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DELIBERATIONS DU CONSEIL DEPARTEMENTAL 
 

Du 24 MARS 2017 
 
 
 
 
D. 1.001 – DM1 (MARS 2017) – FISCALITE 2017 ET AJUSTEMENTS BUDGETAIRES 
 
Le Conseil départemental de l’Orne a décidé : 
 
ARTICLE 1  : de reconduire pour l’année 2017, le taux d’imposition de la taxe foncière sur les 
propriétés bâties de 27,07% sans augmentation de taux pour le contribuable ornais. 
 
ARTICLE 2  : d’autoriser M. le Président du Conseil départemental à signer tout document 
correspondant. 
 
ARTICLE 3  : de procéder aux ajustements de crédits nécessaires après notification par l’Etat 
des éléments fiscaux et des diverses dotations lors du budget supplémentaire de juin 2017. 
 
ARTICLE 4  : de procéder aux ajustements de crédits nécessaires sur le budget principal et le 
budget annexe des transports suite au transfert du Département de l'Orne vers la Région 
Normandie de la compétence transports. 
 
ARTICLE 5  : de voter les crédits par chapitre selon les inscriptions figurant sur le tableau joint 
en annexe à la délibération. 
 
Reçue en Préfecture le : 31 mars 2017 
 
 
D. 1.002-1 – GARANTIE D’EMPRUNT ASPEC (ACCUEIL ET SOINS AUX 
PERSONNES EPILEPTIQUES ET CEREBROLESEES) A MORTAGNE-AU-PERCHE 
– DEMANDE DE GARANTIE DU DEPARTEMENT A HAUTEUR DE 50 %, SOIT 
1 484 000 €, D’UN EMPRUNT D’UN MONTANT MAXIMUM DE 2 968 000 € 
CONTRACTE AUPRES DE LA CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS ET 
DESTINE A FINANCER LA RESTRUCTURATION DE SON FOYER 
D’HEBERGEMENT « LE VAL » 
 
Le Conseil départemental de l’Orne a décidé d’accorder sa garantie pour le remboursement de la 
somme de 1 484 000 €, représentant 50% d’un emprunt d’un montant de 2 968 000 €, souscrit 
auprès de la Caisse des dépôts et consignations par l’Association ASPEC, selon les 
caractéristiques financières et aux charges et conditions du contrat de prêt n°58956, joint en 
annexe à la délibération, constitué d’une ligne de prêt, faisant partie intégrante de la 
délibération. Ce prêt est destiné à financer la restructuration de son foyer d’hébergement 
« Le Val ». 
 
Reçue en Préfecture le : 27 mars 2017 



 
D. 1.002-2 – GARANTIE D’EMPRUNT ASSOCIATION LES BRUYERES A MELUN – 
DEMANDE DE GARANTIE DU DEPARTEMENT A HAUTEUR DE 50 %, SOIT 
1 469 465,50 €, D’UN EMPRUNT D’UN MONTANT MAXIMUM DE 2 938 931 € A 
CONTRACTER AUPRES DE LA CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS ET 
DESTINE A FINANCER LA RECONSTRUCTION DE L’EHPAD BRIERE 
LEMPERIERE A ECHAUFFOUR 
 
Le Conseil départemental de l’Orne a décidé de donner son accord de principe pour garantir à 
hauteur de 50%, soit 1 469 465,50 €, un emprunt de 2 938 931 € à souscrire auprès de la Caisse 
des dépôts et consignations par l’Association LES BRUYERES, sur une durée de 40 ans, au 
taux révisable du Livret A +1,11% sous condition du reçu du contrat de prêt signé et sous 
réserve de la caution bancaire du Crédit Coopératif garantissant les autres 50% du prêt. Ce prêt 
est destiné à financer la reconstruction de l’EHPAD Brière Lemperière à Echauffour. 
 
Reçue en Préfecture le : 27 mars 2017 
 
D. 1.003 – AUGMENTATION DU CAPITAL SOCIAL DE LA SAFER 
 
Le Conseil départemental de l’Orne a décidé : 
 
ARTICLE 1  : de prendre acte de l’augmentation de la participation du Conseil départemental 
de l’Orne au capital de la SAFER de Basse-Normandie par l’attribution à titre gratuit de 
967 actions nouvelles de 16 €, suite à la non distribution de dividendes. 
 
ARTICLE 2  : d’inscrire au BS de juin 2017 du budget départemental : 
 
- 15 472 € en recettes de fonctionnement sur le chapitre 76, imputation B3000 76 761 01 
- 15 472 € en dépenses d’investissement sur le chapitre 26, imputation B3000 26 261 01. 
 
ARTICLE 3  : d’autoriser M. le Président du Conseil départemental de l’Orne à signer tout 
document relatif à ce dossier. 
 
Reçue en Préfecture le : 27 mars 2017 
 
D. 1.004 – ADMISSIONS EN NON VALEUR SUR CREANCES 
 
Le Conseil départemental de l’Orne a décidé : 
 
ARTICLE 1  : de prononcer l’admission en non-valeur des créances proposées comme 
irrécouvrables pour un montant de 100 529,42 € dont : 
 
- 38 839,95 € au chapitre 65 imputation B3000 65 6541 0202 du budget du Département, 
- 59 034,83 € au chapitre 65 imputation B3000 65 6542 0202 du budget du Département. 
 
- 1 437 € au chapitre 016 imputation B8A00 016 6541 du budget du foyer de l’enfance-centre 
maternel, 
 
-  1 172,64 € au chapitre 65 imputation B4540 65 6541 des transports, 
-  45,00 € au chapitre 65 imputation B4540 65 6542 des transports. 
 
ARTICLE 2  : de donner délégation à la Commission permanente du Conseil départemental 
pour statuer sur les réclamations qui pourraient se produire en matière de recouvrement. 
 
Reçue en Préfecture le : 27 mars 2017 



 
D. 1.005 – INFORMATION DES ELUS – DECISIONS PRISES PAR DELEGATION 
DANS LE CADRE DE LA LOI DU 12 MAI 2009 DE SIMPLIFICATION DU DROIT 
 
Le Conseil départemental de l’Orne a décidé de prendre acte des décisions prises par 
M. le Président du Conseil départemental dans le cadre des délégations qu’il a reçues du Conseil 
départemental. 
 
Reçue en Préfecture le : 27 mars 2017 
 
D. 1.006 – LOCAUX PALAIS D’ARGENTRE A SEES – BAIL EMPHYTEOTIQUE 
AVEC LA SCI DU PALAIS D’ARGENTRE 
 
Le Conseil départemental de l’Orne a décidé : 
 
ARTICLE 1  : de conclure un bail emphytéotique pour le Palais d’Argentré y compris la cour 
nord, cadastré section AH nos 86 – 87 et 241 d’une superficie totale de 1ha 06a 28ca, au profit 
de la SCI Le Palais d’Argentré, aux conditions suivantes :  
 
Point de départ du bail : 1er août 2017 
Durée du bail : 30 ans 
Montant annuel de la redevance : 12 000 € 
Payable trimestriellement à terme à échoir 
Révisable au 1er août de chaque année, selon l’évolution de l’indice ILAT, l’indice de base étant 
celui du 1er trimestre 2017 
Prise en charge par la SCI des frais incombant au propriétaire (travaux, entretien, taxe foncière, 
assurances, fluides, etc.) 
 
ARTICLE 2  : les frais de rédaction d’acte seront pris en charge par la SCI Le Palais 
d’Argentré. 
 
ARTICLE 3  : d’autoriser M. le Président du Conseil départemental à signer le bail 
correspondant et tous documents relatifs à cette affaire. 
 
Reçue en Préfecture le : 3 avril 2017 
 
D. 1.007 – DIVERSES DISPOSITIONS EN MATIERE DE RESSOURCES HUMAINES 
 
Le Conseil départemental de l’Orne a décidé : 
 
ARTICLE 1  : de créer :   
 

- 5 postes d’adjoint administratif de 2ème classe, 
- 1 poste d’adjoint administratif de 2ème classe à temps non complet 50 %, 
- 2 postes d’adjoint technique de 2ème classe, 
- 1 poste d’adjoint technique de 2ème classe des ETS, 
- 1 poste de rédacteur principal de 2ème classe, 
- 2 postes d’attaché susceptibles d’être occupés par un contractuel. La rémunération de 

cet agent pourra être calculée selon leur qualification et leur expérience  jusqu’au 
6ème échelon du grade d’attaché, 

- 1 poste d’attaché, 
- 1 poste d’ingénieur. 
- 1 poste d’attaché hors classe susceptible d’être occupé par un contractuel. La 

rémunération de cet agent pourra être calculée selon sa qualification et son expérience 
jusqu’au 6ème échelon du grade d’attaché hors classe. 

- 1 poste d’ingénieur à TNC 75 % susceptible d’être occupé par un contractuel. La 
rémunération de cet agent pourra être calculée selon sa qualification et son expérience 
jusqu’au 9ème échelon du grade d’ingénieur. 

 



ARTICLE 2  : de fixer un taux horaire des vacations d’haptonomie à 43,22 € brut, soit 37 € net. 
 
ARTICLE 3  : de supprimer :   
 

- 1 poste d’adjoint administratif de 1ère classe à temps non complet 34 %, 
- 1 poste d’adjoint administratif de 1ère classe, 
- 2 postes de rédacteur principal de 1ère classe, 
- 1 poste d’adjoint technique de 2ème classe à temps non complet 17 %, 
- 1 poste de cadre de santé de 2ème classe, 
- 1 poste de technicien, 
- 1 poste d’ingénieur principal, 
- 1 poste d’assistant socio-éducatif principal. 
 

ARTICLE 4  : d’approuver le programme pluriannuel d’accès à l’emploi titulaire, détaillé comme suit :   
 

- 3 postes d’assistant socio-éducatif, 
- 1 poste de puéricultrice de classe normale. 

 
Reçue en Préfecture le : 3 avril 2017 
 
D. 1.025 – QUALIFICATION JURIDIQUE D’UNE SUBVENTION AU PARC 
NATUREL REGIONAL DU PERCHE 
 
Le Conseil départemental de l’Orne a décidé de donner acte à M. le Président du Conseil 
départemental de sa communication concernant la décision de la Chambre régionale des 
comptes du 17 janvier 2017, relative au Parc Naturel Régional du Perche. 
 
Reçue en Préfecture le : 27 mars 2017 
 
D. 2.008 – BUDGET PRIMITIF DE MARS 2017 – BUDGET ANNEXE VENTE 
D’ELECTRICITE 
 
Le Conseil départemental de l’Orne a décidé : 
 
ARTICLE 1  : d’approuver la création du budget annexe pour la vente d'électricité. 
 
ARTICLE 2  : d’approuver le BP de mars 2017 du budget annexe pour la vente d'électricité tel 
qu’il résulte des dispositions proposées par M. le Président du Conseil départemental. 
 
ARTICLE 3  : de voter les crédits de ce BP par chapitre selon le tableau joint en annexe à la 
délibération. 
 
ARTICLE 4  : de doter ce budget annexe d’un compte de trésorerie spécifique. 
 
Reçue en Préfecture le : 31 mars 2017 
 
D. 2.009 – SUBVENTIONS AUX ASSOCIATIONS DANS LE DOMAINE ROUTIER 
 
Le Conseil départemental de l’Orne a décidé d’attribuer sur le chapitre 65 imputation B4200 65 
6574 60, subventions de fonctionnement aux personnes, associations, autres organismes de droit 
privé – action 9213, la subvention suivante : 
 

• Prévention routière : 4 000 € 
 
Reçue en Préfecture le : 28 mars 2017 



 
D. 2.010 – DECLASSEMENT DE VOIRIES DEPARTEMENTALES SUR LES 
COMMUNES D’ECOUCHE LES VALLEES ET L’AIGLE 
 
Le Conseil départemental de l’Orne a décidé : 
 
ARTICLE 1  : d’approuver le transfert de domanialité suivant : 
 
- sur la commune d’Ecouché-les-Vallées, une portion de la RD 219, d’une longueur de 
270 mètres et sur la RD 29 d’une longueur de 345 mètres, passeront dans le domaine public 
communal d’Ecouché-les-Vallées (commune déléguée d’Ecouché), 
 
- sur la commune de L’Aigle, 1100 mètres de la RD 919 et 1410 m sur la RD 12, passeront dans 
le domaine public communal de L’Aigle après réfection des couches de roulement sur ces 
sections. 
 
ARTICLE 2  : d’autoriser M. le Président du Conseil départemental à signer tout document 
relatif à ces dossiers. 
 
Reçue en Préfecture le : 28 mars 2017 
 
D. 2.011 – SUBVENTIONS AU TITRE DU PROGRAMME ENVIRONNEMENT 
 
Le Conseil départemental de l’Orne a décidé : 
 
ARTICLE 1  : d’accorder les subventions forfaitaires 2017 au titre de l’environnement aux 
organismes cités ci-dessous : 
 

Organismes demandeurs Subvention accordée 
en 2017 

Maison de la rivière et du paysage 
(CPIE des Collines Normandes) 

135 000 € 

Office national des forêts (ONF) 78 390 € 
Association Faune et flore de l’Orne à St Denis-sur-
Sarthon 

900 € 

Société d’horticulture de l’Orne à Alençon 900 € 
 
Les crédits correspondants seront prélevés pour : 
 
- 136 800 € sur le chapitre 65 imputation B4400 65 6574 74 du budget départemental, 
-  78 390 € sur le chapitre 65 imputation B4400 65 65738 738 du budget départemental. 
 
ARTICLE 2 : d’accorder une subvention forfaitaire de 17 700 € à l’association pour l’entretien 
du Marais du Grand Hazé afin : 
 
- d’assurer l’entretien, la surveillance et la gestion des animaux  12 700 € 
- d’acquérir 6 bovins écossais        5 000 € 
 
Les crédits correspondants, soit 17 700 €, seront prélevés sur le chapitre 65 imputation B4400 
65 6574 738 du budget départemental et prélevés sur la TA-ENS. 
 
ARTICLE 3  : d’accorder une subvention de 534 850 € au Groupement de défense sanitaire du 
cheptel ornais (GDSCO), dans le cadre de la lutte contre les maladies animales des bovins, 
ovins, porcins et équins pour améliorer la qualité et la valeur du cheptel ornais. 
 
Les crédits seront prélevés au chapitre 65 imputation B4400 65 6574 74 AE B4400 F 1024 du 
budget départemental. 
 



ARTICLE 4  : d’accorder à la Fédération départementale des groupements de défense contre les 
organismes nuisibles (FDGDON), une subvention de 39 500 €.  
 
Les crédits seront prélevés au chapitre 65 imputation B4400 65 6574 74 du budget 
départemental. 
 
ARTICLE 5 :  de donner délégation à la Commission permanente pour approuver les 
conventions à conclure avec le GDSCO et la FDGDON et d’autoriser M. le Président du 
Conseil départemental à les signer. 
 
ARTICLE 6  : d’autoriser M. le Président du Conseil départemental à signer la convention 2017 
avec l’association de la Maison de la Rivière et du Paysage. 
 
ARTICLE 7  : d’autoriser M. le Président du Conseil départemental à signer la convention 
conclue entre l’association d’entretien du Marais du Grand Hazé, la commune de Bellou-en-
Houlme et le Département qui précise les modalités de surveillance et de gestion du troupeau de 
bovins et d’équins. 
 
Reçue en Préfecture le : 28 mars 2017 
 
D. 3.012 – PROGRAMME DEPARTEMENTAL D’INSERTION 2017 
 
Le Conseil départemental de l’Orne a décidé : 
 
ARTICLE 1 :  d’adopter le détail de la programmation des crédits d’insertion 2017 joint à la 
délibération et d’autoriser M. le Président du Conseil départemental à signer tous les documents 
d’exécution de cette décision. 
 
ARTICLE 2 :  d’imputer ces dépenses de la manière suivante : 
 
- Chapitre 017 - B8710 017 6574 564 :1 645 650 € 
- Chapitre 017 - B8710 017 611 564 : 369 630 € 
- Chapitre 017 - B8710 017 65737 : 9 720 € 
 
Reçue en Préfecture le : 29 mars 2017 
 
D. 3.013 – SUBVENTIONS POUR LES STRUCTURES OEUVRANT DANS LE 
LOGEMENT SOCIAL ET INTERVENTIONS DU DEPARTEMENT AU TITRE DE SES 
POLITIQUES HABITAT 
 
Le Conseil départemental de l’Orne a décidé : 
 

ARTICLE 1  : d’accorder les subventions suivantes : 
 

� 60 632 € à l'association départementale d'information sur le logement (ADIL), 
� 54 000 € à l'association ALTHEA  
� 32 400 € à l’association SOLIHA Territoires en NORMANDIE, 
� 1 000 € à l’association LIEN 
� 16 200 € à l’association ARC EN CIEL (montant maximum lié au nombre 

d’accompagnements) 
� 22 680 € à l'association YSOS pour ses actions « accueil de jour », 
� 41 310 € à l'association COALLIA pour ses actions « accueil de jour ». 

 
ARTICLE 2  : d’imputer ces dépenses au chapitre 65, imputation B8710 65 6574 72 subvention 
de fonctionnement aux associations. 
 
ARTICLE 3  : d'accorder les subventions suivantes : 
 

� 2 000 € au CIAS de L’Aigle et de la Marche pour son action "auto- réhabilitation". 
� 9 000 € à Flers Agglo pour la Résidence jeunes travailleurs du Gros Chêne à Flers. 



 
ARTICLE 4  : d’imputer ces dépenses au chapitre 65, imputation B8710 65 65735 72 
subvention de fonctionnement aux autres groupements de collectivités. 
 
ARTICLE 5  : d’accorder les subventions suivantes : 
 

� 13 200 € à YSOS pour son action « accompagnement social lié au logement » sur son 
territoire d'intervention, 

� 19 600 € à COALLIA pour son action « accompagnement social lié au logement » sur 
son territoire d'intervention, 

� 120 000 € à COALLIA pour son action « accompagnement dans le cadre du logement 
temporaire des jeunes » sur son territoire d'intervention. 

 
ARTICLE 6  : d’imputer ces dépenses sur l’imputation B8710 65 6574 58.1 fonds de solidarité 
pour le logement. 
 
ARTICLE 7 : d’autoriser M. le Président du Conseil départemental à signer les conventions de 
financement et d’exécution correspondantes ainsi que tous documents s’y rapportant. 
 
ARTICLE 8  : d’autoriser M. le Président du Conseil départemental à signer la convention de 
réservation collective du contingent préfectoral 2017-2019. 
 
Reçue en Préfecture le : 29 mars 2017 
 
D. 3.014 – SUBVENTIONS AUX ASSOCIATIONS ET GROUPEMENTS DIVERS A 
CARACTERE SOCIAL ET DE SANTE OU OEUVRANT EN FAVEUR DES PAYS EN 
DEVELOPPEMENT 
 
Le Conseil départemental de l’Orne a décidé : 
 
D’allouer : 
 
ARTICLE 1  : SUBVENTIONS PAYEES AU CHAPITRE 65 IMPUTATION B8100 65 
6574 50 
 
A – ASSOCIATIONS AYANT DEJA BENEFICIE D’UNE AIDE DINANCIERE DU 
DEPARTEMENT 
 
A-1 Subventions Santé 
ORS  2 430 € 
Association départementale de Protection civile : 2 430 € 
Association de soins palliatifs de l’orne 2 268 € 
Drog’Aide /APSA : 45 360 € 
Délégation départementale de la Croix rouge française : 3 240 € 
 
A-2 Subventions social 
L’accueil : 810 € 
Association des visiteurs de prison : 648 € 
CIDFF : 6 075 € 
L’écoute : 4 050 € 
Les restos du cœur : 20 700 € 
Secours catholique : 11 700 € 
SOS Amitié : 527 € 
Le Marché ambulant 1 800 € 
 
A-3 Subventions en faveur des pays en développement 
Forages Mali : 12 150 € 
Horizons solidaires : 1 620 € 
 



ARTICLE 2  : SUBVENTIONS PAYEES AU CHAPITRE 65 IMPUTATION B8100 65 
65737 40 
Hélicoptère du SAMU du Centre hospitalier d’Alençon :  361 680 € 
Centre 15 :  194 820 € 
 
ARTICLE 3  : SUBVENTION PAYEES AU CHAPITRE 65 IMPUTATION B8100 65 
65738 50 
Conseil départemental de l’accès au droit de l’Orne :  300 € 
 
ARTICLE 4  : d’autoriser M. le Président du Conseil départemental à signer les conventions à 
intervenir. 
 
Reçue en Préfecture le : 29 mars 2017 
 
D. 4.015 – ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS 2017 – AIDES A L’AGRICULTURE ET 
A LA FILIERE EQUINE (924) 
 
 
Le Conseil départemental de l’Orne a décidé : 
 
 
ARTICLE 1  : d’attribuer à la Chambre d’agriculture, au titre de l’exercice budgétaire 2017 en 
section de fonctionnement, une subvention de 186 000 €. 
 
 Ces crédits seront prélevés sur le chapitre 65 imputation B4400 65 65738 74 
AE 2009 B4400 F 1016 du budget départemental. 
 
ARTICLE 2  : de donner délégation à la Commission permanente pour approuver la convention 
à conclure avec la Chambre d’agriculture de l’Orne et d’autoriser M. le Président du Conseil 
départemental à la signer.  
 
Conformément aux décisions prises en 2015, en concertation avec la Chambre d’agriculture, 
l’année 2017 sera la dernière année où le Conseil départemental financera ses actions. 
 
ARTICLE 3  : d’accorder les subventions 2017 aux associations et syndicats agricoles ci-
dessous : 

 
 

Structure Statut 
Objet de la demande de 

subvention 
Subventions 
votées 2017 

Service 
remplacement 
Orne 

Association 

Service destiné aux 
agriculteurs pour organiser 
des remplacements en cas 
d’absence de l’exploitation 
(congés, maladie) 

21 500 € 

Ferme en fête Association 

Rassemblement à Alençon 
des acteurs de l’agriculture 
pour promouvoir les métiers 
de l’agriculture 

18 000 € 

Jeunes agriculteurs Syndicat 

Fête de la terre (Mortrée 
septembre 2017) 5 850 € 

Jugement de bétail – 
Organisation des sélections 
cantonales pour la finale du 
concours départemental à 
Ferme en fête 

2 250 € 



FDSEA Syndicat 

« Fermes ouvertes » 6 300 € 

Observatoire des dégâts 
causés aux cultures par les 
animaux de la faune sauvage 

1 800 € 

Campagne de sécurité dans 
les exploitations ornaises 1 350 € 

Terre de liens 
Normandie  

Association 
Accompagner les candidats à 
l’installation et à la 
transmission 

7 200 € 

Syndicat d’élevage 
et de contrôle 
laitier de l’Orne 
(SECLO) 

Association 
Appui logistique aux 
comices et concours 
départementaux 

3 240 € 

Normande 61 Association  

Promotion de la race 
normande lors de concours et 
de portes ouvertes 
d’exploitations agricoles 

4 950 € 

Festival ornais de 
l’élevage 

Association 

Organisation d’un concours 
départemental de la race 
bovine normande à Argentan 
(Fête de la Normandie) 

4 500 € 

Fédération 
départementale 
des comices 
agricoles 

Association 
Promotion et récompenses 
des meilleurs comices ornais 4 500 € 

Solidarité Paysans 
Basse-Normandie 

Association 

Assistance aux agriculteurs 
en difficulté par des 
agriculteurs bénévoles en 
retraite 

2 500 € 

La Normande à la 
table des chefs 

Association 

Promotion d’une filière 
durable et de proximité pour 
la viande bovine de race 
normande 

1 800 € 

PRIM’HOLSTEIN Association 
Organisation de concours de 
race à Alençon 1 350 € 

Société avicole de 
l’Orne 

Association 

Valorisation des différentes 
espèces et variétés de 
l’aviculture française lors de 
Ferme en fête 

810 € 

Syndicat des 
éleveurs charolais 

Syndicat 

Organisation d’un concours 
de charolais dans une 
commune ornaise et de 
portes ouvertes 

720 € 

AGRECO 
(Association 
d’agriculture 
écologique de 
l’Orne) 

Association 

Accompagnement de 
nouvelles conversions à la 
culture biologique et 
promotion des engrais verts 

405 € 

Fête de la 
Normandie 

Association 
Organisation de la fête de la 
Normandie à Argentan 1 500 € 

 TOTAL 90 525 € 

 
 

Ces crédits seront prélevés sur le chapitre 65 imputation B4400 65 6574 74 du budget 
départemental. 



 
ARTICLE 4  : d’approuver le règlement actualisé des aides attribuées aux associations 
organisatrices de comices agricoles. 
 
ARTICLE 5  : d’autoriser M. le Président du Conseil départemental à signer les conventions 
2017 à intervenir avec les associations et syndicats agricoles. 
 
ARTICLE 6  : d’accorder les subventions 2017 aux associations et syndicats de la filière 
équine, ci-dessous : 
 

- Domaine Sport 
 

Organismes demandeurs 
Subventions 
votées 2017  

Association USTICA organisatrice du concours 
complet 45 000 € 

Association des cavaliers ornais de randonnée – 
Concours international d’endurance 20 000 € 

Association Horses together organisatrice du concours 
international de sauts d’obstacles 6 000 € 

Association départementale d’attelage de l’Orne 3 600 € 

Association Equit’amazones 1 000 € 

Total 75 600 € 

 
- Domaine Elevage 

 

Demandeurs 
Objet de la demande 

 de subvention 

Subventions votées 
2017 

 

Association Ane Normand Concours d’élevage 2 565 € 

Syndicat ornais du cheval percheron Concours d’élevage 5 400 € 

Association des éleveurs de chevaux de sport 
de la circonscription du Pin 

Concours d’élevage 10 800 € 

 Total 18 765 € 

 
 Ces crédits seront prélevés sur le chapitre 65 imputation B4400 65 6574 74.1 du budget 
départemental. 
 
ARTICLE 7  : de donner délégation à la Commission permanente pour autoriser M. le Président 
du Conseil départemental de l’Orne à signer la convention 2017 entre le Conseil départemental 
et l’association USTICA. 
 
Reçue en Préfecture le : 28 mars 2017 
 
D. 4.016 – PARTENARIAT TOURISTIQUE – SUBVENTIONS 2017 AUX 
ASSOCIATIONS DE DROIT PRIVE 
 
Le Conseil départemental de l’Orne a décidé : 
 
ARTICLE 1  : d’attribuer, au titre de l’action « partenariat touristique » du programme action 
touristique, les subventions suivantes : 



 

Nom des associations 
Propositions de subventions 

2017 

Loisirs Accueil Orne 123 580 € 

Relais des gîtes de France Orne 30 600 € 

Association Les Chemins de Saint Michel 8 910 € 

Association des amis du Château et des jardins de Sassy 6 156 € 

Offices de tourisme de l’Orne 4 500 € 

Association « Le Prieuré Saint Michel en Pays d’Auge »  (1) 1 350 € 

Fédération française des stations vertes de vacances et des 
villages de neige 

450 € 

Association « Les Plus beaux villages de France » 450 € 

Comité régional du tourisme de Normandie 22 599 € 

Total  198 595 € 

 

(1) A partir de 2018, l’aide attribuée à cette association sera conditionnée à la mise en 
œuvre d’actions nouvelles 

Ces crédits seront prélevés sur le chapitre 65 imputation B3103 65 6574 94 du budget 
départemental. 

ARTICLE 2  : d’autoriser M. le Président du Conseil départemental à signer les conventions à 
intervenir avec les organismes suivants : 

• Association « Loisirs Accueil Orne », 

• Association « Relais des gîtes de France Orne », 

• Association « Offices de tourisme de l’Orne », 

• Association « Le Prieuré Saint Michel en Pays d’Auge », 

• Association des amis du Château et des jardins de Sassy, 

• Association « Les Chemins de Saint Michel », 

• Comité régional du tourisme de Normandie. 

 
Reçue en Préfecture le : 28 mars 2017 



 
D. 5.017 – ATELIER CANOPE DE L’ORNE – SUBVENTION DE FONCTIONNEMENT 
2017 
 
Le Conseil départemental de l’Orne a décidé d’accorder une subvention de fonctionnement de 
52 000 € à Canopé de l’Académie de Caen pour le fonctionnement 2017 de l’Atelier Canopé de 
l’Orne et de prélever les crédits correspondants au chapitre 65 imputation B5004 65 65738 28 
subventions de fonctionnement aux organismes publics divers du budget départemental 2017. 
 
Reçue en Préfecture le : 29 mars 2017 
 
D. 5.018 – SOUTIEN A LA VIE ASSOCIATIVE – UNIVERSITE INTER-AGES DE 
BASSE-NORMANDIE – CREDITS 2017 
 
Le Conseil départemental de l’Orne a décidé d’accorder la subvention suivante au titre d’une 
demande de renouvellement pour 2017 : 
 
* Université inter-âges de Basse - Normandie – Caen 800 € 
 
et de prélever les crédits correspondants au chapitre 65 imputation B5004 65 6574 28 
subventions de fonctionnement aux personnes, associations et autres organismes de droit privé, 
du budget départemental 2017. 
 
Reçue en Préfecture le : 29 mars 2017 
 
D. 5.019 – SCHEMA DEPARTEMENTAL DES ENSEIGNEMENTS ARTISTIQUES 
2017-2021 (MUSIQUE, DANSE, ART DRAMATIQUE, ARTS PLASTIQUES ET ARTS 
DU CIRQUE) 
 
Le Conseil départemental de l’Orne a décidé : 
 
ARTICLE 1  : d’approuver le Schéma départemental d’enseignement artistique (SDEA) pour la 
période 2017 - 2021 joint en annexe à la délibération. 
 
ARTICLE 2  : d’autoriser M. le Président du Conseil départemental à signer les conventions et 
tous les documents relatifs au SDEA. 
 
ARTICLE 3  : de donner délégation à la Commission permanente du Conseil départemental 
pour statuer sur les demandes relatives au SDEA. 
 
Reçue en Préfecture le : 27 mars 2017 
 
D. 5.020 – SUBVENTIONS AU TITRE DE L’ACTION CULTURELLE – ACTION 
CREATION 
 
Le Conseil départemental de l’Orne a décidé : 
 
ARTICLE 1  : d’attribuer sur l’action création (9334) et de prélever sur les crédits inscrits sur le 
chapitre 65 imputation B5003 65 6574 311, subventions de fonctionnement aux personnes, aux 
associations et autres organismes de droit privé du budget principal 2017 les subventions 
suivantes : 
 
THEATRE - fonctionnement 
 

� Compagnie Bleu 202 - Alençon 9 900 € 
� Compagnie les Enfants Perdus – Le Mêle-sur-Sarthe 9 000 € 
� Théâtre du Loup Blanc - Laleu 10 000 € 
� Théâtre Bascule –Perche-en-Nocé 9 000 € 
� Théâtre La Boderie – Ste-Honorine-la-Chardonne 4 000 € 



� Les Ouranies Théâtre- Alençon 4 000 € 
� Compagnie Ces dames disent - Alençon 4 000 € 

 
THEATRE – création 
 

� Théâtre du Loup Blanc - Laleu 9 000 € 
� Théâtre Bascule –Perche-en-Nocé 10 000 € 
� Compagnie Veillées d’Armes – Bellême 1 000 € 
� La Boutique Obscure - Flers 4 000 € 

 
DANSE - fonctionnement 
 

� Compagnie A.lter S.essio - Flers 3 000 € 
 
LIEUX DE RESIDENCE 
 

� Les Arts Improvisés – St-Aubin-de-Bonneval 15 000 € 
� Le Tapis Vert – La Lacelle 15 000 € 
� 2Angles - Flers 15 000 € 
� Pygmalion « Les Bains Douches » - Alençon 15 000 € 

 
CENTRE CHOREGRAPHIQUE 
 

� Centre chorégraphique national de Caen en Normandie 9 900 € 
 
ARTICLE 2  : d’approuver pour chaque lieu de résidence la convention triennale d’exécution 
ou l’avenant financier à la convention triennale d’exécution. 
 
ARTICLE 3  : d’autoriser M. le Président du Conseil départemental à signer ces documents. 
 
Reçue en Préfecture le : 27 mars 2017 
 
D. 5.021 – SUBVENTIONS AU TITRE DE L’ACTION CULTURELLE – ACTION 
DIFFUSION 
 
Le Conseil départemental de l’Orne a décidé : 
 
ARTICLE 1  : d’attribuer sur l’action de diffusion (9332) et de prélever sur les crédits inscrits 
sur le chapitre 65 imputation B5003 65 6574 311, subventions de fonctionnement aux 
personnes, associations et autres organismes de droit du budget principal 2017 les subventions 
suivantes : 
 
� Scène nationale 61 110 000 € 
� Centre dramatique régional - Vire 5 400 € 
� Office de diffusion et d’information artistique de Normandie – Rouen  20 000 € 
 
ARTICLE 2  : d’approuver l’avenant financier à la convention pluriannuelle financière 2016-
2018 pour la Scène nationale 61. 
 
ARTICLE 3  : d’autoriser M. le Président du Conseil départemental à signer ces documents. 
 
Reçue en Préfecture le : 27 mars 2017 
 
D. 5.022 – SUBVENTIONS AU TITRE DE L’ACTION CULTURELLE – ACTION 
ANIMATION 
 
Le Conseil départemental de l’Orne a décidé : 
 



ARTICLE 1  : d’attribuer sur l’action animation (9333) et de prélever sur les crédits inscrits sur 
le chapitre 65 imputation B5003 65 6574 311, subventions de fonctionnement aux personnes, 
associations et autres organismes de droit privé du budget principal 2017 les subventions 
suivantes : 
 
Musiques actuelles 
 

� Association Art Sonic – Briouze 11 700 € 
� Association Mafio’Zik – La Chapelle-Biche 2 700 € 
� Association TFT Label – L’Aigle 1 800 € 
� Association Saint-Scène – Saint-Céneri-le-Gérei 1 000 € 
 

Musiques classiques 
 

� Association Les Musicales de Mortagne et du Perche - Mortagne 7 200 € 
� Association Septembre Musical de l’Orne - Alençon 66 600 € 

 
Musiques du monde et traditionnelles 
 

� Association Ensemble Folklorique - Alençon 5 400 € 
 
Cinéma 
 

� Association Envi d’Anim - Ciné environnement - Sées 1 000 € 
� La Compagnie Anne Revel-Bertrand – Rémalard-en-Perche 2 500 € 

 
Littérature 
 

� Association Ornenbulle - Flers 1 000 € 
 
Cirque – Arts de la rue 
 

� Association « Les Andain’ries » - Les Rives-d’Andaine 2 250 € 
� Pôle national des arts du cirque de Normandie 4 000 € 
   Festival « Spring » en Normandie  

 
Danse 
 

� Compagnie Arthur Plasschaert - Alençon 4 050 € 
 
ARTICLE 2  : d’attribuer sur l’action animation (9333) et de prélever sur les crédits inscrits sur 
le chapitre 65 imputation B5003 65 65734 311, subventions de fonctionnement aux communes 
et structures intercommunales du budget principal 2017 la subvention suivante : 
 
Théâtre 
 

� Ville d’Argentan - Festival des trop petits 1 800 € 
 
ARTICLE 3  : d’approuver la convention liant le Département de l’Orne et l’Association du 
Septembre musical de l’Orne 
 
Reçue en Préfecture le : 27 mars 2017 
 
D. 5.023 – SUBVENTIONS DIVERSES AU TITRE DE L’ACTION CULTURELLE 
 
Le Conseil départemental de l’Orne a décidé : 



 
ARTICLE 1  : d’attribuer sur l’action animation (9333) et de prélever sur les crédits inscrits sur 
le chapitre 65 imputation B5003 65 6574 311, subventions de fonctionnement aux personnes, 
associations et autres organismes de droit privé du budget principal 2017 les subventions 
suivantes : 
 
ANIMATIONS LOCALES 
 

� Au cœur du Perche - Bellême 1 000 € 
� Syndicat d’initiative de Moulins-la-Marche 1 000 € 
� Il était une fois - Alençon 1 000 € 

 
CINEMA 
 

� MaCaO 7ème Art - Caen 5 000 € 
� Maison l’image de Basse-Normandie - Caen 5 000 € 
� Ligue de l’enseignement de Normandie 

(Réseau Génériques) - Caen 18 000 € 
� Des films dans mon potager – St-Germain-de-la-Coudre 1 500 € 

 
ARTS PLASTIQUES 
 

� Les amis de St-Céneri et de ses environs - St-Céneri-le-Gérei 4 700 € 
� La Perrière tous ensemble – La Perrière 2 700 € 
� Vaertigo – Athis-Val-de-Rouvre 1 000 € 

 
ENSEMBLES INSTRUMENTAUX ET VOCAUX 
 

� Orchestre régional de Normandie - Caen 7 200 € 
� Schola de l’Orne - Alençon 3 600 € 
� Les Arts Improvisés - St-Aubin-de-Bonneval 4 500 € 
� Chœur et orchestre universitaire régional – Caen 1 000 € 

 
VALORISATION DU PATRIMOINE 
 

� Art et Cathédrale - Sées 2 000 € 
� Fondation du patrimoine - Alençon 25 600 € 
� Le savoir et le fer – Dompierre 1 700 € 

 
ASSOCIATIONS CULTURELLES DEPARTEMENTALES ET REGIONALES 
 

� La Loure – Vire-Normandie 2 700 € 
� Le FAR, Agence musicale régionale – Caen 9 000 € 
� Culture et bibliothèques pour tous de l’Orne – Damigny 7 200 € 

 
AIDE A LA DIFFUSION DU SPECTACLE VIVANT 
 

� La classe – St-Hilaire-sur-Rille 1 000 € 
� Jeunesses musicales de France – Délégation de Flers 1 000 € 
� Festiv’Art Production – Putanges-le-Lac 1 350 € 
� Les Trottoirs Mouillés – Domfront-en-Poiraie 8 000 € 

 
PRATIQUES AMATEURS 
 

� Josquin des Prés – Sées 3 000 € 
 
AIDE A L’EDITION  
 

� Le Pays bas-normand - Flers 1 000 € 
� Les Amis de Pontigny-Cerisy – Cerisy-la-Salle 500 € 



 
ARTICLE 2  : de réserver sur l’action animation (9333) et de prélever sur les crédits inscrits sur 
le chapitre 65 imputation B5003 65 6574 311, subventions de fonctionnement aux personnes, 
associations et autres organismes de droit privé du budget principal 2017 une enveloppe de 
18 000 € pour l’aide aux groupes régionaux de musiques actuelles dans le cadre du Pôle 
régional. La répartition de ces crédits entre les groupes et structures sera ensuite décidée par la 
Commission permanente du Conseil départemental. 
 
ARTICLE 3  : d’approuver les termes de la convention liant le Département de l’Orne et la 
Maison de l’image. 
 
ARTICLE 4  : d’approuver les termes de la convention liant le Département de l’Orne et la 
délégation régionale de la Fondation du patrimoine. 
 
ARTICLE 5  : d’autoriser M. le Président du Conseil départemental à signer ces conventions. 
 
Reçue en Préfecture le : 27 mars 2017 
 
D. 5.024 – SUBVENTION DEMANDEE POUR UN HANGAR A PLANEURS (RIVES 
D’ANDAINE) 
 
Le Conseil départemental de l’Orne a décidé : 
 
ARTICLE 1  : d'accorder au titre des équipements sportifs de l'action équipements sportifs 
(9312), programme sport (931), la subvention suivante : 
 
Ecole de loisirs aéronautique de Normandie planeur (ELAN-Planeur) 

7 000 €  
Construction d'un hangar sur le site de l'aérodrome de Couterne 
Le plan de financement prévisionnel est le suivant : 
Coût total des travaux toutes taxes 100 000 € 100,00 % 
Région 15 000 €  15,00 % 
LEADER 30 000 € 30,00 % 
Mairie de Bagnoles 5 000 € 5,00 % 
Communauté de communes 10 000 €  10,00 % 
Mécénat 13 000 € 13,00 % 
Elan planeur 20 000 €  20,00 % 
Conseil départemental 7 000 €  7,00 % 

 
ARTICLE 2  : de prélever la subvention mentionnée dans l'article 1, en dépenses 
d'investissement du budget 2017 au chapitre 204, sur l'imputation B5005 204 20422 32, 
bâtiments et installations, subventions aux personnes de droit privé,  
 
ARTICLE 3  : d'autoriser M. le Président du Conseil départemental à signer la convention à 
intervenir en 2017 avec l'association Ecole de loisirs aéronautique de Normandie planeur 
(ELAN-Planeur) pour la construction d'un hangar à l'aéroclub de Couterne. 
 
Reçue en Préfecture le : 27 mars 2017 
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-'r ~;_s--,. ARRETE N°2017/03V 

LIMITANT LA VITESSE SUR LA RD 251 

L,ORNE SUR LA COMMUNE DE COULONGES-SUR-SARTHE 

Conseil départemental 

Le Président du Conseil Départemental de l'Orne, 

VU le Code général des collectivités territoriales, 

VU le Code de la route, 

VU les lois et règlements en vigueur ayant pour objet la conservation des routes et des chemins, la liberté et la 
sécurité de la circulation routière, 

VU l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967, sur la signalisation des routes et des autoroutes, modifié, 

CONSIDERANT que la présence d'accès riverains sur la RD 251, à l'approche de l'agglomération de 
Coulonges-sur-Sarthe, nécessite d'y limiter la vitesse, 

-ARRETE-

ARTICLE 1er - La vitesse de tous les véhicules est limitée à 70 km/h sur la RD 251 dans les deux sens entre le 
PR 4+020 et le PR 4+266 sur le territoire de la commune de Coulonges-sur-Sarthe. 

ARTICLE 2 - Les prescriptions de l'article 1 seront matérialisées par une signalisation conforme à la 
réglementation en vigueur. La mise en place de cette signalisation sera assurée par l'agence des infrastructures 
départementales de la Plaine d'Argentan et d'Alençon. 

ARTICLE 3 - Toute contravention au présent arrêté sera constatée et poursuivie, conformément aux lois et 
règlements en vigueur. 

ARTICLE 4 - Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs. Il pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif de Caen - 3 rue Arthur Le Duc, BP 25086, 14005 Caen cedex 4 - et 
ce dans un délai de 2 mois à compter de la date de notification ou de publication. 

ARTICLE 5 - M. le Directeur Général des Services du Département de l'Orne, 
- M. le Lieutenant-colonel, Commandant le Groupement de Gendarmerie de l'Orne, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

ARTICLE 6 - Copie du présent arrêté sera adressée à M. le Maire de Coulonges-sur-Sarthe. 

Fait à ALENCON, le f1 4 HARS ~::Jl'l 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL 

Pour le Président du Conseil départemental 

Toute correspondance doit être adressée de manière impersonnelle à Monsieur le Président du Conseil départemental de l'Orne 

environnement 
1 
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L,ORNE 
Conseil départemental 

Le Président du Conseil Départemental de l'Orne, 

VU le Code général des collectivités territoriales, 

VU le Code de la route, 

ARRETE N° 2017 / 04 V 

LIMITANT LA VITESSE SUR LA RD 2 
SUR LA COMMUNE DE ROUPERROUX 

VU les lois et règlements en vigueur ayant pour objet la conservation des routes et des chemins, la liberté et la 
sécurité de la circulation routière, 

VU l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967, sur la signalisation des routes et des autoroutes, modifié, 

CONSIDERANT que pour assurer la sécurité des usagers sur la RD 2 à Rouperroux, il est nécessaire d'y limiter 
la vitesse, 

-ARRETE-

ARTICLE 1er - La vitesse de tous les véhicules est limitée à 70 km/h sur la RD 2 dans le sens Carrouges­
Alençon du PR 19+585 au PR 19+132 et dans le sens Alençon-Carrouges du PR 19+132 au PR 19+453 sur le 
territoire de la commune de Rouperroux. 

ARTICLE 2 - Les prescriptions de l'article 1 seront matérialisées par une signalisation conforme à la 
réglementation en vigueur. La mise en place de cette signalisation sera assurée par l'agence des infrastructures 
départementales de la Plaine d'Argentan et d'Alençon. 

ARTICLE 3 - Toute contravention au présent arrêté sera constatée et poursuivie, conformément aux lois et 
règlements en vigueur. 

ARTICLE 4 - Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs. Il pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif de Caen - 3 rue Arthur Le Duc, BP 25086, 14005 Caen cedex 4 - et 
ce dans un délai de 2 mois à compter de la date de notification ou de publication. 

ARTICLE 5 - M. le Directeur Général des Services du Département de l'Orne, 
- M. le Lieutenant-colonel, Commandant le Groupement de Gendarmerie de l'Orne, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

ARTICLE 6 - Copie du présent arrêté sera adressée à M. le Maire de ROUPERROUX. 

Fait à ALENCON, le 1 5 HARS 2.Cll 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL 

Gilles MORVAN 

Toute correspondance doit être adressée de manière impersonnelle à Monsieur le Président du Conseil départemental de l'Orne 
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L,ORNE 
Conseil départemental 

ARRETE 

Arrêté portant composition 

de la Commission départementale d'aménagement foncier 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL 

VU la loin° 2005-157 du 23 février 2005 relative au développement des territoires ruraux; 

VU le décret n° 2006-394 du 30 mars 2006 relatif aux procédures d'aménagement foncier rural 
et modifiant le code rural ; 

VU l'article L 121-8 du code rural et de la pêche maritime; 

VU les articles R121-7 à R121-10 du code rural et de la pêche maritime; 

VU les ordonnances du Tribunal de grande instance d'Alençon des 13 novembre 2012 et 
25 mars 2016 ; 

VU la délibération du Conseil départemental du 3 mars 2017 ; 

VU les courriers des 27 mai 2014 et 29 mai 2015 de l'association des Maires de l'Orne ; 

VU le courrier du 30 avril 2013 de la Chambre d'agriculture portant désignation de son 
représentant ; 

VU le courrier du 5 juin 2013 de la FDSEA portant désignation de ses représentants; 

VU le courriel du 30 mai 2016 du syndicat des JA portant désignation de ses représentants ; 

VU le courriel du 3 juin 2013 de la Confédération paysanne portant désignation de .son 
représentant ; 

VU le courriel du 3 juin 2013 de la Coordination rurale portant désignation de son 
représentant ; 

VU le courrier du 29 avril 2013 de la Chambre interdépartementale des notaires portant 
désignation de son représentant ; 

VU les listes des propriétaires bailleurs, propriétaires exploitants et exploitants preneurs 
établies les 18 juin 2013, 6 septembre 2013 et 2 septembre 2014 par la Chambre 
d'agriculture ; 

Conseil départemental de l'Orne CDAF 
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23

0123456789

Article 1 : 

L'arrêté du 30 juin 2016 portant composition de la Commission départementale d'aménagement 
foncier est abrogé. · 

Article 2: 

La Commission départementale d'aménagement foncier prévue aux articles L 121-8 et R121-7 
du code rural est composée de la façon suivante : 

)"' Président de la Commission : 

Titulaire : M. Hubert SEJOURNE, Commissaire enquêteur 
Suppléant: M. Jean-Claude DEROUET, Commissaire enquêteur 

~ Conseillers départementaux et Maires : 

Titulaire: M. Jean-Pierre FERET, Conseiller départemental du canton de Vimoutiers 
Suppléante: Mme Catherine MEUNIER, Conseillère départementale du canton de Domfront 

Titulaire : M. Guy MONHEE, Conseiller départemental du canton de Tourouvre 
Suppléant: M. Patrick LINDET, Conseiller départemental du canton d'Alençon 2 

Titulaire : M. Thierry CLEREMBAUX, Conseiller départemental du canton de Magny le 
Désert 

Suppléante : Mme Irène COJEAN1 Conseillère départementale du canton de Flers 2 

Titulaire : Mme Anick BRUNEAU, Conseillère départementale du canton de Ceton 
Suppléant : M. José COLLADO, Conseiller départemental du canton de La Ferté-Macé 

Titulaire: M. François CARBONNEL, Maire de Vitrai-sous-L'Aigle 
Suppléant : M. Jean SELLIER. Maire de Saint-Sulpice-sur-Risle 

Titulaire: M. Jean-Marie BISSON, Maire de Sevrai 
Suppléant : M. Jérôme LARCHEVEQUE, Maire de Ménil-Erreux 

Conseil départemental de l'Orne 
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)l' Personnalités qualifiées : 

Titulaire : M. René CORNEC, Directeur général des services du Conseil départemental 
Suppléante : Mme Carol de SUTTER, Chef du bureau de la gestion du domaine public et 

des acquisitions foncières du Conseil départemental 

Titulaire: M. Gilles MORVAN, Directeur général adjoint, Directeur du pôle attractivité 
environnement du Conseil départemental 

Suppléant : M. Jacques MU NIER, Chef du service grands projets du Conseil départemental 

Titulaire: M. Jean MENARD, Chef du bureau solidarité territoriale et aménagement 
foncier du Conseil départemental 

Suppléant : M. Pascal GAHERY, Chef du service développement durable des territoires du 
Conseil départemental 

Titulaire: M. Alain PHEOPHANOFF, service aménagement environnement à la Direction 
départementale des territoires 

Suppléant : M. Jean-Jacques QUERE, service aménagement environnement à la Direction 
départementale des territoires 

Titulaire: Mme Sylvie GIRARD, service urbanisme et prévention des risques à la 
Direction départementale des territoires 

Suppléant: M. Pascal BODIN, service aménagement environnement à la Direction 
. départementale des territoires 

Titulaire: Mme Pascale THEBAULT, responsable du pôle topographique et de gestion 
cadastrale d'Argentan et d'Alençon à la Direction départementale des finances 
publiques 

Suppléante: Mme Mireille ALLEZARD, Inspectrice divisionnaire .des finances publiques à 
la Direction départementale des finances publiques 

-,. Chambre d'agriculture : 

M. le Président de la Chambre d'agriculture: 
ou son représentant : 

M. Jean-Louis BELLOCHE 
M. Frédéric BLONDEAU 

Fédération ou union départementale des syndicats d'exploitants agricoles et 
organisation syndicale départementale des jeunes exploitants agricoles les plus 
représentatives au niveau national : 

Mme la Présidente de la FDSEA de l'Orne : 
ou son représentant : 

M. le Président du syndicat des JA de l'Orne : 
ou son représentant : 

Conseil départemental de l'Orne 
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Mme Anne-Marie DENIS 
M. Dominique BALOCHE 

M. Damien LOUVEL 
M. Alexis GRAINDORGE 

CDAF 



25

0123456789

'r Organisations syndicales d'exploitants agricoles représentatives au niveau 
départemental : 

Représentant de la FDSEA de l'Orne : M. Alain FLEURIEL 

Représentant du syndicat des JA de l'Orne : M. Jean-Baptiste GOUTTE 

Représentant de la Confédération paysanne de l'Orne : M. Patrice MESNIL 

Représentant de la Coordination rurale de l'Ornè : M. Pierre LEPRINCE 

'r Chambre interdépartementale des notaires de Basse-Normandie : 

M. le Président de la Chambre interdépartementale 
des notaires : Maître Romain LECORDIER 
ou son représentant: Maître Bernard MONNIER 

j., Propriétaires bailleurs : 

Titulaire: 
Suppléant: 

Titulaire: 
Suppléant: 

), Propriétaires exploitants : 

Titulaire: 
Suppléant: 

Titulaire: 
Suppléant: 

), Exploitants preneurs : 

Titulaire: 
Suppléant: 

Titulaire: 
Suppléant: 

M. Bernard GASDON 
M. Claude DENIS 

· M. Auguste LECORNU 
M. Pierre MOREAU 

M. Jean-Marie VERHAEGHE 
M. Jean GRIMBERT 

M. Hervé NOUVELLON 
M. Jean-Pierre PREVOST 

· M. Jean-Luc BOUSSELET 
M. Dominique BRESTEAUX 

M. Jean-Marie TAUPIN 
M. Xavier LINCK 

), Associations agréées faune, flore et protection de la nature et des paysages : 

Représentant de l'association faune et flore de l'Orne : 
Titulaire: 
Suppléant: 

Représentant de la fédération de chasse de l'Orne : 
Titulaire: 
Suppléant: 

}.> Institut national des appellations d'origine : 

M. Serge LESUR 
M. Vincent ROYER 

M. Marc RICHARD 
M. Philippe HUREL 

Titulaire: Mme Emilie LEVEAU-VIGNAL 

Conseil départemental de l'Orne CDAF 
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Article 3: 

Un agent du Service développement durable des territoires du Conseil départemental assure le 
secrétariat de la Commission. 

Article 4: 

Le siège de la Commission est situé à l'hôtel du Département. 

Article 5: 

Le Directeur général des services du Conseil départemental est chargé de l'exécution du 
présent arrêté qui sera inséré au recueU des actes administratifs du Conseil départemental et 
notifié à chaque membre de la Commission. 

Alençon, le 1 6 MARS 2017 
Le Président du Co seil départemental, 

\. ' 

Christophe de BALORRE 

Conseil départemental de l'Orne CDAF 
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L,ORNE 
Conseil départemental 

Pôle sanitaire social 
Direction dépendance handicap 

Service de l'offre de services autonomie 

Bureau du suivi des services 
et établissements 

13, rue Marchand Saillant 
CS 70541 - 61017 ALENÇON Cedex 

if 02 33 81 62 90 
~ 02 33 81 60 44 
@ pss.ddh.b2se@orne.fr 

·,. 
Réf. : 17-01331R/FB/ED 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE L'ORNE, 

' VU le code de l'action sociale et des familles, 

VU le code général des Collectivités territoriales, 

VU la convention signée entre le Préfet, le Président du Conseil général et le directeur de l'établissement, 

CONSIDERANT les propositions budgétaires 2017 transmises par l'établissement le 27/10/2016, 

CONSIDERANT le rapport de Madame la Directrice générale adjointe des services du Département, directrice 
du Pôle sanitaire social, réceptionné le 23/02/2017, 

ARRETE 
Article 1er: Pour l'exercice budgétaire 2017, les dépenses et les recettes de l'EHPAD "Les Grands Près" de 
BRETONCELLES sont autorisées comme suit : 

: Dépenses afférentes à l'exploitation courante 

'Dépenses afférentes au personnel 564 208, 00 € 

Dépenses afférentes à la structure 322 003, 00 € 

Produ)ts de la tarification 1 014 393,00 € 

!Autres produits relatifs à l'exploitation 4 450,00 € 

: Produits financiers et produits non encaissables 56 868,00 € 

Article 2 Compte tenu des articles ci-dessus, les tarifs de référence pour l'année 2017 sont les suivants : 

Hébergement (tarif moyen): 50,72 € 

Toute correspondance doit être adressée de manière impersonnelle à Monsieur le Président du Conseil déiiartemental de l'Orne 
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Article 3 : Conformément à l'article R.314-35 du Code de l'action sociale et des familles, les prix de journée 
«hébergement» applicables à/' EHPAD "Les Grands Près" de BRETONCELLES sont fixés ainsi 
qu'il suit à compter du 1er février 2017 et iusqu'à la fixation de la tarification 2018: 

Hébergement temporaire 

Hébergement 

Personnes 

de 60 ans et plus 

50,72 € 

50,72 € 

Article 4 : Les recours contre le présent arrêté devront parvenir au Greffe du Tribunal interrégional de la 
tarification sanitàire et sociale (Cour administrative d'appel de Nantes - 2 place de l'Edit de Nantes - BP 18529 -
44185 NANTES CEDEX 04) dans le délai franc d'un mois à compter de sa notification pour les personnes 
auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes, 

Article 5 : Une copie du présent arrêté sera adressée à l'établissement concerné par lettre recommandée avec 
accusé de réception, 

Article 6 : Le Directeur général des services du Département et le représentant légal de l'établissement 
concerné sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil 
des actes officiels du Département de l'Orne. 

ALENCON, le r2 8 FEV 2017 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL, 

'Christophe de BALORRE 
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L,ORNE 
Conseil départemental 

Pôle sanitaire social 

Direction dépendance handicap 

Service de L'offre de services autonomie 

Bureau du suivi des services 
et établissements 

13, rue Marchand Saillant 
CS 70541 - 61017 ALENÇON Cedex 

lt 02 33 81 62 90 
l'ii'i 02 33 81 60 44 
@ pss.ddh.b2se@orne.fr 

Réf. :17-01151R/FB 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE L'ORNE PAR INTERIM, 

VU le code de l'action sociale et des familles, 

VU le code général des Collectivités territoriales, 

VU la convention signée entre le Préfet, le Président du Conseil départemental et le directeur de 
l'établissement, 

CONSIDERANT les propositions budgétaires 2017 transmises par l'établissement le 26/10/2016, 

CONSIDERANT le rapport de Madame la Directrice générale adjointe des services du Département, directrice 
du Pôle sanitaire soi:;ial, réceptionné le 9/02/2014, 

ARRETE 
Article 1er: Pour l'exercice budgétaire 2017, les dépenses et les recettes de l'EHPAD "Sainte Anne" de LA 
FERRIERE AUX ETANGS sont autorisées comme suit: 

· Dépenses afférentes à l'exploitation courante 

Dépenses afférentes au personnel 1 542 879,00 € 

Dépenses afférentes à la structure 829 560,64 € 

Produits de la tarification 2 672 994,64 € 

1Autres produits relatifs à l'exploitation 52 025,00 € 

: Produits financiers et produits non encaissables 130 420, 00 € 

Article 2 Compte tenu des articles ci-dessus, les tarifs de référence pour l'année 2017 sont les suivants: 

Hébergement (tarif moyen): 66,72 € 

Toute correspondance doit être adressée de manière impersonnelle à Monsieur le Président du Conseil départemental de l'Orne 
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Article 3 : Conformément à l'article R.314-35 du Code de l'action sociale et des familles, les prix de journée 
«hébergement» applicables à I' EHPAD "Sainte Anne" de LA FERRIERE AUX ETANGS sont fixés 
ainsi qu'il suit à compter du 1er mars 2017 et jusqu'à la fixation de la tarification 2018: 

Hébergement temporaire 

Hébergement 

Personne 

de 60 ans et plus 

66,69 € 

66,69€ 

Article 4 : Les recours contre le présent arrêté devront parvenir au Greffe du Tribunal interrégional de la 
tarification sanitaire et sociale (Cour administrative_ d'appel de Nantes - 2 place de l'Edit de Nantes - BP 18529 -
44185 NANTES CEDEX 04) dans le délai franc d'un mois à compter de sa notification pour les personnes 
auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes, 

Article 5 : Une copie du présent arrêté sera adressée à l'établissement concerné par lettre recommandée avec 
accusé de réception, 

Article 6 : Le Directeur général des services du Département et le représentant légal de l'établissement 
concerné sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil 
des actes officiels du Département de l'Orne. 

ALENCON, le - 2 H4RS 2llf1 
LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL PAR INTERIM, 
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L,ORNE 
Conseil départemental 

, Pôle sanitaire social 

Direction dépendance handicap 

Bureau de la tarification 

13, rue Marchand Saillant 
CS 70541 - 61017 ALENÇON Cedex 

11 02 33 81 62 90 
~ 02 33 81 60 44 
@ pss.ddh.tarif@orne.fr 

Réf. :17-01131R/FB 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE L'ORNE PAR INTERIM, 

VU le code de l'action sociale et des familles, 

VU le code général des Collectivités territoriales, 

VU la convention signée entre le Préfet, le Président du Conseil départemental et le directeur de 
l'établissement, 

CONSIDERANT les propositions budgétaires 2017 transmises par l'établissement le 04/11/2016, 

CONSIDERANT le rapport de Madame la Directrice générale adjointe des services du Département, directrice 
du Pôle sanitaire social, réceptionné le 09/02/2017, 

ARRETE 
Article 1er: Pour l'exercice budgétaire 2017, les dépenses et les recettes de l'EHPAD "Brière Lempérière" 
d' ECHAUFFOUR sont autorisées comme suit : 

1 Dépenses afférentes au personnel 
' 

484 717,50 € 

! Dépenses afférentes à la structure 106151,12€ 

Produits de la tarification 690 032,50€ 

!Autres produits relatifs à l'exploitation 30 000,00 € 

Produits financiers et produits non encaissables 0,00€ 

Article 2 : Les tarifs précisés dans les articles ci-dessous sont calculés en tenant compte d'un résultat 
antérieur de 54 151.12 € pour la section hébergement. 

Toute correspondance doit être adressée de manière impersonnelle à Monsieur le Président du Conseil départemental de l'Orne 
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Article 3 : Compte tenu des articles ci-dessus, les tarifs de référence pour l'année 2017 sont les suivants : 

Hébergement (tarif moyen): 37,81 € 

Article 4 : Conformément à l'article R.314-35 du Code de l'action sociale et des familles, les prix de journée 
«hébergement» applicables à /' EHPAD "Brière Lempérière" de ECHAUFFOUR sont fixés ainsi 
qu'il suit à compter du 1er février 2017 et jusqu'à la fixation de la tarification 2018: 

Chambres Bâtiment neuf 

Chambres Bâtiment ancien 

Personnes 

de 60 ans et plus 

41,71 € 

37,92€ 

Article 5 : Les recours contre le présent arrêté devront parvenir au Greffe du Tribunal interrégional de la 
tarification sanitaire et sociale (Cour administrative d'appel de Nantes - 2 place de l'Edit de Nantes- BP 18529 -
44185 NANTES CEDEX 04) dans le délai franc d'un mois à compter de sa notification pour les personnes 
auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes, 

Article 6 : Une copie du présent arrêté sera adressée à l'établissement concerné par lettre recommandée avec 
accusé de réception, 

Article 7 : Le Directeur général des services du Département et le représentant légal de l'établissement 
concerné sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil 
des actes officiels du Département de l'Orne. 

ALENCON, le - 2 HARS 2011 
LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL PAR INTERIM, 

VRY 
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Pôle sanitaire social 
Direction dépendance handicap 

Service de l'offre de services autonomie 

Bureau du suivi des services 
et établissements 

13, rue Marchand Saillant 
CS 70541 - 61017 ALENÇON Cedex 

'lif 02 33 81 62 90 
1...1 02 33 81 60 44 
@ pss.ddh.b2se@orne.fr 

Réf. :17-01171R/FB 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE L'ORNE PAR INTERIM, 

VU le code de l'action sociale et des familles, 

VU le code général des Collectivités territoriales, 

VU la convention signée entre le Préfet, le Président du Conseil départemental et le directeur de 
l'établissement, 

CONSIDERANT les propositions budgétaires 2017 transmises par l'établissement le 31/10/2016, 

CONSIDERANT le rapport de Madame la Directrice générale adjointe des services du Département, directrice 
du Pôle sanitaire social, réceptionné le 09/02/17, 

ARRETE 
Article 1er : Pour l'exercice budgétaire 2017, les dépenses et les recettes de l'EHPAD d'ECOUCHE sont 
autorisées comme suit : 

Dépenses afférentes au personnel 901 045,08 € 

Dépenses afférentes à la structure 436 051,97 € 

Produits de la tarification 1 484 387,49 € 

Autres produits relatifs à l'exploitation 105 605,00 € 

Produits financiers et produits non encaissables 68 985,00 € 

Article 2 Compte tenu des articles ci-dessus, les tarifs de référence pour l'année 2017 sont les suivants: 

o Hébergement (tarif moyen): 54,96 € 

Toute correspondance doit être adressée de manière impersonnelle à Monsieur le Président du Conseil départemental de l'Orne 
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Article 3 : Conformément à l'article R.314-35 du Code de l'action sociale et des familles, les prix de journée 
« hébergement» applicables à l'EHPAD d'ECOUCHE sont fixés ainsi qu'il suit à compter du 1er février 
2017 et iusqu'à la fixation de la tarification 2018: 

Hébergement temporaire 

Chambres à 1 lit 

Chambres à 2 lits 

Chambres Bâtiment neuf 

Personnes 

de 60 ans et plus 

53,69 € 

53,69 € 

48,81 € 

57,60 € 

Article 4 : Les recours contre le présent arrêté devront parvenir au Greffe du Tribunal interrégional de la 
tarification sanitaire et sociale (Cour administrative d'appel de Nantes - 2 place de l'Edit de Nantes - BP 18529 -
44185 NANTES CEDEX 04) dans le délai franc d'un mois à compter de sa notification pour les personnes 
auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes, 

Article 5 : Une copie du présent arrêté sera adressée à l'établissement concerné par lettre recommandée avec 
accusé de réception, 

Article 6 : Le Directeur général des services du Département et le représentant légal de l'établissement 
concerné sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil 
des actes officiels du Département de l'Orne. 

ALENCON, le - 2 MARS 2017 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL PAR INTERIM, 
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Conseil départemental 

Pôle sanitaire social 
Direction dépendance handicap 

Service de l'offre de services autonomie 

Bureau du suivi des services 
et établissements 

13, rue Marchand Saillant 
CS 70541 - 61017 ALENÇON Cedex 

If 02 33 81 62 90 
~ 02 33 81 60 44 
@ pss.ddh.b2se@orne.fr 

Réf. : 17-01391R/FB/ED 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE L'ORNE, 

VU le code de l'action sociale et des familles, 

VU le code général des Collectivités territoriales, 

VU la convention signée entre le Préfet, le Président du Conseil général et le directeur de l'établissement, 

CONSIDERANT les propositions ·budgétaires 2017 transmises par l'établissement le 31/10/2016, 

CONSIDERANT le rapport de Madame la Directrice générale adjointe des services du Département, directrice 
du Pôle sanitaire social, réceptionné le 21/02/2017, 

ARRETE 
Article 1er: Pour l'exercice budgétaire 2017, les dépenses et les recettes de l'EHPAD "La Maison des Aînés" 
de CARROUGES sont autorisées comme suit : 

Dépenses afférentes au personnel 

Dépenses afférentes à la structure 550 460,00 € 

Produits de la tarification 1 858 716,07 € 

Autres produits relatifs à l'exploitation 271 240,00 € 

Produits financiers et produits non encaissables 16 580,00 € 

Article 2 Compte tenu des articles ci-dessus, les tarifs de référence pour l'année 2017 sont les suivants: 

Hébergement (tarif moyen): 60,10 € 

Toute correspondance doit être adressée de manière impersonnelle à Monsieur le Président du Conseil départemental de l'Orne 
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Article 3 : Conformément à l'article R.314-35 du Code de l'action sociale et des familles, les prix de journée 
«hébergement» applicables à I' EHPAD "La Maison des Ainés" de CARROUGES sont fixés ainsi 
qu'il suit à compter du 1er mars 2017 et jusqu'à la fixation de la tarification 2018: 

Accueil de nuit 

Chambres à 1 lit 

Chambres à 2 lits 

Accueil temporaire 

Chambres à 1 lit Alzheimer 

Chambres à 2 lits Alzheimer 

Chambres à 1 lit Bâtiment ancien 

Personnes 

de 60 ans et plus 

28,26 € 

62,17 € 

56,52 € 

62,17 € 

63,87€ 

62,17 € 

56,52€ 

Article 4 : Les recours contre le présent arrêté devront parvenir au Greffe du Tribunal interrégional de la 
tarification sanitaire et sociale (Cour administrative d'appel de Nantes - 2 place de l'Edit de Nantes - BP 18529 -
44185 NANTES CEDEX 04) dans le délai franc d'un mois à compter de sa notification pour les personnes 
auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes, 

Article 5 : Une copie du présent arrêté sera adressée à l'établissement concerné par lettre recommandée avec 
accusé de réception, 

Article 6 : Le Directeur général des services du Département et le représentant légal de l'établissement 
concerné sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil 
des actes officiels du Département de l'Orne. 

ALENCON, le '1 3 HARS 2017 
LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL, 

ChristQphe de BALORRE 
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L,ORNE 
Conseil départemental 

Pôle sanitaire social 
Direction dépendance handicap 

Service de l'offre de services autonomie 

Bureau du suivi des services 
et établissements 

13, rue Marchand Saillant 
CS 70541 - 61017 ALENÇON Cedex 

11 02 33 81 62 90 
~ 02 33 81 60 44 
@ pss.ddh.b2se@orne.fr 

Réf. :17-01441R/FB/ED 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE L'ORNE, 

VU le code de l'action sociale et des familles, 

VU le code général des Collectivités territoriales, 

VU la convention signée entre le Préfet, le Président du Conseil général et le directeur de l'établissement, 

CONSIDERANT les propositions budgétaires 2017 tr~nsmises par l'établissement le 31/10/2016, 

CONSIDERANT le rapport de Madame la Directrice générale adjointe des services du Département, directrice 
du Pôle sanitaire social, réceptionné le 21/02/2017, 

ARRETE 
Article 1er: Pour l'exercice budgétaire 2017, les dépenses et les recettes de l'UVPHV La Maison de Coupigny 
de CARROUGES sont autorisées comme suit : 

i Dépenses afférentes à l'exploitation courante 

Dépenses afférentes au personnel 169 949,00 € 

; Dépenses afférentes à la structure 156 805,00 € 

: Produits de la tarification 413 543,00 € 

!Autres produits relatifs à l'exploitation 9 175,00 € 

: Produits financiers et produits non encaissables 0,00€ 

Article 2 Compte tenu des articles ci:-dessus, les tarifs de référence pour l'année 2017 sont les suivants: 

Hébergement (tarif moyen) : 65,69 € 

Toute correspondance doit être adressée de manière impersonnelle à Monsieur le Président du Conseil départemental de rame 
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Article 3 : Conformément à l'article R.314-35 du Code de l'action sociale et des familles, les prix de journée 
«hébergement» applicables au UVPHV La Maison de Coupigny de CARROUGES sont fixés ainsi 
qu'il suit à compter du 1er mars 2017 et jusqu'à la fixation de la tarification 2018: 

Chambres à 1 lit 

Personnes 

de 60 ans et plus 

66,40 € 

Article 4 : Les recours contre le présent arrêté devront parvenir au Greffe du Tribunal interrégional de la 
tarification sanitaire et sociale (Cour administrative d'appel de Nantes - 2 place de l'Edit de Nantes - BP 18529 -
44185 NANTES CEDEX 04) dans le délai franc d'un mois à compter de sa notification pour les personnes 
auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes, 

Article 5 : Une copie du présent arrêté sera adressée à l'établissement concerné par lettre recommandée avec 
accusé de réception, 

Article 6 : Le Directeur général des services du Département et le représentant légal de l'établissement 
concerné sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil 
des actes officiels du Département de l'Orne. 

ALENCON, le · 1 3 HARS 2017 

NSEIL DEPARTEMENTAL, 

Christophe de BALORRE 
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L,ORNE 
Conseil départemental 

Pôle sanitaire social 

Direction dépendance handicap 

Service de l'offre de services autonomie 

Bureau du suivi des services 
et établissements 

13, rue Marchand Saillant 
CS 70541 - 61017 ALENÇON Cedex 

tr 02 33 81 62 90 
~ 02 33 81 6044 
@ pss.ddh.b2se@orne.fr 

Réf. :17-01451R/FB/ED 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE L'ORNE, 

VU le code de l'action sociale et des familles, 

VU le code général des Collectivités territoriales, 

VU la convention signée entre le Préfet, le Président du Conseil général et le directeur de l'établissement, 

CONSIDERANT les propositions budgétaires 2017 transmises par l'établissement le 31/10/2016, 

CONSIDERANT le rapport de Madame la Directrice générale adjointe des services du Département, directrice 
du Pôle sanitaire social, réceptionné le 21/02/2017, 

ARRETE 
Article 1er: Pour l'exercice budgétaire 2017, les dépenses et les recettes de !'Accueil de jour "La Maison des 
sens" de CARROUGES sont autorisées comme suit : 

i Dépenses afférentes à l'exploitation courante 

'Dépenses afférentes au personnel 14 463,76 € 

1 Dépenses afférentes à la structure 3 035,10-€ 

l Produits de la tarification 25 169,86 € 

!Autres produits relatifs à l'exploitation 0,00€ 

! Produits financiers et produits non encaissables 0,00€ 

Toute correspondance doit être adressée de manière impersonnelle à Monsieur le Président du Conseil départemental ~e ["Orne 
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Dépenses afférentes au personnel 31 775,89 € 

Dépenses afférentes à la structure 400,00 € 

Produits de la tarification 32 175,89 € 

Autres produits relatifs à l'exploitation 0,00€ 

Produits financiers et produits non encaissables · 0,00€ 

Article 2 : Compte tenu des articles ci-dessus, les tarifs de référence pour l'année 2017 sont les suivants: 

Hébergement (tarif moyen) : 23,97 € 

Dépendance : 

GIR 1 etGIR 2 

GIR 3 etGIR 4 

GIR5etGIR6 

44,06 € 

27,96 € 

11,86 € 

Article 3 : Conformément à l'article R.314-35 du Code de l'action sociale et des familles, les prix de journée 
« hébergement» applicables à !'Accueil de jour "La Maison des sens" de CARROUGES sont fixés ainsi qu'il 
suit à compter du 1er mars 2017 et jusqu'à la fixation de la tarification 2018: 

Accueil de jour 

Personnes 

de 60 ans et plus 

23,77€ 

Article 4 : Conformément à l'article R.314-35 du Code de l'action sociale et des familles, les prix de journée 
« dépendance » applicables à l'Accueil de jour "La Maison des sens" de CARROUGES sont fixés ainsi qu'il 
suit à compter du 1er mars 2017 et jusqu'à la fixation de la tarification 2018: 

GIR 1 etGIR 2 

GIR 3 etGIR4 

GIR 5 et GIR 6 

43,53 € 

27,66 € 

11,73 € 

Article 5 : Les recours contre le présent arrêté devront parvenir au Greffe du Tribunal interrégional de la 
tarification sanitaire et sociale (Cour administrative d'appel de Nantes - 2 place de l'Edit de Nantes - BP 18529 -
44185 NANTES CEDEX 04) dans le délai franc d'un mois à compter de sa notification pour les personnes 
auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes, 

Article 6 : Une copie du présent arrêté sera adressée à l'établissement concerné par lettre recommandée avec 
accusé de réception, 

Article 7 : Le Directeur général des services du Département et le représentant légal de l'établissement 
concerné sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil 
des actes officiels du Département de l'Orne. 

ALENCON, le '1 3 HARS 2011 
- LE PRESIDENT\.U ONSEIL DEPARTEMENTAL 

Christophe de BALORRE 
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L,ORNE 
Conseil départemental 

Pôle sanitaire social 
Direction dépendance handicap 

Service de l'offre de services autonomie 

Bureau du suivi des services 
et établissements 

13, rue Marchand Saillant 
CS 70541 -61017 ALENÇON Cedex 

'li' 02 33 81 62 90 
i'i'J 02 33 81 60 44 
@ pss.ddh.b2se@orne.fr 

Réf. :17-01461R/FB/ED 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE L'ORNE, 

VU le code de l'action sociale et des familles, 

VU le code général des Collectivités territoriales, 

VU la convention signée entre le Préfet, le Président du Conseil général et le directeur de l'établissement, 

CONSIDERANT les propositions budgétaires 2017 transmises par l'établissement le 31/10/2016, 

CONSIDERANT le rapport de Madame la Directrice générale adjointe des services du Dép?trtement, directrice 
du Pôle sanitaire social, réceptionné le 16/02/2017, 

ARRETE 
Article 1er : Pour l'exercice budgétaire 2017, les dépenses et les recettes de l'EHPAD Résidence Pierre 
Wadier de TRUN sont autorisées comme suit : 

Dépenses afférentes au personnel 1 158 513,00 € 

Dépenses afférentes à la structure 911 990, 00 € 

: Produits de la tarification 2 335 660, 00 € 

!Autres produits relatifs à l'exploitation 11 500,00 € 

Produits financiers et produits non encaissables 156 895,00 € 

Article 2 Compte tenu des articles ci-dessus, les tarifs de référence pour l'année 2017 sont les suivants: 

l1ébergement (tarif moyen) : 56,55 € 

Toute correspondance doit être adressée de manière impersonnelle à Monsieur le Président du Conseil départemental de rame 
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Article 3 : Conformément à l'article R.314-35 du Code de l'action sociale et des familles, les prix de journée 
«hébergement» applicables à l'EHPAD Résidence Pierre Wadier de TRUN sont fixés ainsi qu'il suit 
à compter du 1er mars 2017 et jusqu'à la fixation de la tarification 2018 : 

Hébergement temporaire 

Hébergement 

Personnes 

de 60 ans et plus 

56,62 € 

56,62 € 

Article 4 : Les recours contre le présent arrêté devront parvenir au Greffe du Tribunal interrégional de la 
tarification sanitaire et sociale (Cour administrative d'appel de Nantes - 2 place de l'Edit de Nantes - BP 18529 -
44185 NANTES CEDEX 04) dans le délai franc d'un mois à compter de sa notification pour les personnes 
auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes, 

Article 5 : Une copie du présent arrêté sera adressée à l'établissement concerné par lettre recommandée avec. 
accusé de réception, 

Article 6 : Le Directeur général des services du Département et le représentant légal de l'établissement 
concerné sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil 
des actes officiels du Département de l'Orne. 

ALENCON, le :J 3 HARS 2017 

LE PRESIDENT DU (.0 SEIL DEPARTEMENTAL 

Christophe de BALORRE 
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L,ORNE 
Conseil départemental 

Pôle sanitaire social 
Direction dépendance handicap 

Bureau de la tarification 

13, rue Marchand Saillant 
CS 70541 - 61017 ALENÇON Cedex 

11 02 33 81 62 90 
~ 02 33 81 60 44 
@ pss.ddh.tarif@orne.fr 

Réf.: 17-0121EP/FB/EL 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE L'ORNE 

VU le code de l'action sociale et des familles, 

VU le code général des Collectivités territoriales, 

VU la conventi~n signée entre le Préfet, le Président du Conseil général et le directeur de l'établissement, 

CONSIDERANT les propositions budgétaires 2017 transmises par l'établissement le 27/10/2016, 

CONSIDERANT le rapport de Madame la Directrice générale adjointe des services du Département, directrice 
du Pôle sanitaire social, réceptionné le 13/02/2017, 

ARRETE 

Article 1er: Pour l'exercice budgétaire 2017, les dépenses et les recettes de l'EHPAD de GLOS LA FERRIERE 
sont autorisées comme suit: 

i Dépenses afférentes à l'exploitation courante 

i Dépenses afférentes au personnel 386 167,00 € 

Dépenses afférentes à la structure 332 122,00 € 

: Produits de la tarification 878 342,00 € 

[Autres produits relatifs à l'exploitation 70 000,00 € 

· 1 Produits financiers et produits non encaissables 0,00€ 

Toute correspondance doit être adressée de manière impersonnelle à Monsieur le Président du Conseil départemental de l'Orne 



45

0123456789

2 

Article 2 Compte tenu de l'article ci-dessus, le tarif de référence pour l'année 2017 est le suivant: 

Hébergement (tarif moyen) : 48,66 € 

Article 3 : Conformément à l'article R.314-35 du Code de l'action sociale et des familles, les prix de journée 
« hébergement» applicables à l'EHPAD de GLOS LA FERRIERE sont fixés ainsi qu'il suit à compter 
du 18' mars 2017 et jusqu'à la fixation de la tarification 2018: 

Résidants 
de 60 ans et plus 

Hébergement 48,71 € 

Article 4 : Les recours contre le présent arrêté devront parvenir au Greffe du Tribunal interrégional de la 
tarification sanitaire et sociale (Cour administrative d'appel de Nantes - 2 place de !'Edit de Nantes - BP 18529 -
44185 NANTES CEDEX 04) dans le délai franc d'un mois à compter de sa notification pour les personnes 
auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes, 

'Article 5 : Une copie du présent arrêté sera adressée à l'établissement concerné par lettre recommandée avec 
accusé de réception, 

Article 6 : Le Directeur général des services du Département et le représentant légal de l'établissement 
concerné sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil 
des actes officiels du Département de l'Orne. 

ALENCON, le '1 3 KARS 2017 
LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL 

\V 

Christophe de BALORRE 
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L,ORNE 
Conseil départemental 

Pôle sanitaire social 

Direction dépendance handicap 

Bureau de la tarification 

13, rue Marchand Saillant 
CS 70541 - 61017 ALENÇON Cedex 

11 02 33 81 62 90 
§ 02 33 81 60 44 
@ pss.ddh.tarif@orne.fr 

Réf. : 17-0122EP/FB/ED 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE L'ORNE 

VU le code de l'action sociale et des familles, 

VU le code général des Collectivités territoriales, 

VU la convention signée entre le Préfet, le Président du Conseil général et le directeur de l'établissement, 

CONSIDERANT les propositions budgétaires 2017 transmises par l'établissement le 17/11/2016, 

CONSIDERANT le rapport de Madame la Directrice générale adjointe des services du Département, directrice 
du Pôle sanitaire social, réceptionné le 16/02/2017, 

ARRETE 
Article 1er: Pour l'exercice budgétaire 2017, les dépenses et les recettes de l'EHPAD du Centre Hospitalier 
de MORTAGNE AU PERCHE sont autorisées comme suit: 

Dépenses afférentes au personnel 

Dépenses afférentes à la structure 780 270,00 € 

Produits de la tarification 4 615 750,00 € 

Autres produits relatifs à l'exploitation 61. 500, 00 € 

Produits financiers et produits non encaissables 0, 00 € 

Toute correspondance doit être adressée de manière impersonnelle à Monsieur le Président du Conseil départemental de l'Orne 
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Article 2 : Compte tenu de l'article ci-dessus, le tarif de référence pour l'année 2017 est le suivant: 

Hébergement (tarif moyen) : 56,29 € 

Article 3 : Conformément à l'article R.314-35 du Code de l'action sociale et des familles, les prix de journée 
«hébergement» applicables à l'EHPAD du Centre Hospitalier de MORTAGNE AU PERCHE sont fixés ainsi 
qu'il suit à compter du 1er mars 2017 et jusqu'à la fixation de la tarification 2018 : 

• Chambres à 1 lit 
• Chambres à 2 lits 

Résidants 
de 60 ans et plus 

56,55€ 
53,49€ 

Article 4 : Les recours contre le présent arrêté devront parvenir au Greffe· du Tribunal interrégional de la 
tarification sanitaire et sociale (Cour administrative d'appel de Nantes - 2 place de l'Edit de Nantes - BP 18529 -
44185 NANTES CEDEX 04) dans le délai franc d'un mois à compter de sa notification pour les personnes 
auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes, 

Article 5 : Une copie du présent arrêté sera adressée à l'établissement concerné par lettre recommandée avec 
·accusé de réception, 

Article 6 : Le Directeur général des services du Département et le représentant légal de l'établissement 
concerné sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil 
des actes officiels du Département de l'Orne. 

ALENCON, le • 1 3 HARS 2017 
LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL 

Christophe de B'ALORRE 
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L,ORNE 

· Conseil départemental 

Pôle sanitaire social 
Direction dépendance handicap 

Bureau de la tarification 

13, rue Marchand Saillant 
CS 70541 - 61017 ALENÇON Cedex 

1l 02 33 81 62 90 
~ 02 33 81 60 44 
@ pss.ddh.tarif@orne.fr 

Réf.: 17-0123EP/FB/EL 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE L'ORNE 

VU le code de l'action sociale et des familles, 

VU le code général des Collectivités territoriales, 

VU la convention signée entre le Préfet, le Président du Conseil général et le directeur de l'établissement, 

CONSIDERANTles propositions budgétaires 2017 transmises par l'établissement le 31/10/2016, 

CONSIDERANT le rapport de Madame la Directrice générale adjointe des services du Département, directrice 
du Pôle sanitaire social, réceptionné le 16/02/2017, 

ARRETE 

Article 1er: Pour l'exercice budgétaire 2017, les dépenses et les recettes de l'EHPAD de l'Hôpital local de 
BELLEME sont autorisées comme suit : 

Dépenses afférentes au personnel 

Dépenses afférentes à la structure 1 513 876,58 € 

Produits de la tarification 4 099 831, 74 € 

Autres produits relatifs à l'exploitation 5 420,00 € 

Produits financiers et produits non encaissables 174 606,85 € 

Toute correspondance doit être adressée de manière impersonnelle à Monsieur le Président du Conseil départemental de rame 
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Article 2 : Compte tenu de l'article ci-dessus, le tarif de référence pour l'année 2017 est le suivant: 

Hébergement (tarif moyen) : 53,80 € 

Article 3 : Conformément à l'article R.314-35 du Code de l'action sociale et des familles, les prix de journée 
«hébergement» applicables à l'EHPAD de !'Hôpital local de BELLEME sont fixés ainsi qu'il suit à compter 
du 1er mars 2017 et jusqu'à la fixation de la tarification 2018: · · 

• 
• 
• 

Hébergement temporaire 

Hébergement 

Chambre Alzheimer 

Résidants 

de 60 ans et plus 

53,67€ 

53,67€ 

55,01 € 

Article 4 : Les recours contre le présent arrêté devront parvenir au Greffe du Tribunal interrégional de la 
tarificatlon sanitaire et sociale (Cour administrative d'appel de Nantes - 2 place de l'Edit de Nantes - BP 18529 -
44185 NANTES CEDEX 04) dans le délai franc d'un mois à compter de sa notification pour les personnes 
auxquelles il él été notifié ou de ~a publication pour les autres personnes, 

Article 5 : Une copie du présent arrêté sera adressée à l'établissement concerné par lettre recommandée avec 
accusé de réception, 

Article 6 : Le Directeur général des services du Département et le représentant légal de l'établissement 
concerné sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil 
des actes officiels du Département de l'Orne. 

ALENCON, le f1 3 MARS 2017 
LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL 

Christophe de BALORRE 
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Conseil départemental 

Pôle sanitaire social 
Direction dépendance handicap 

Bureau de la tarification 

13, rue Marchand Saillant 
CS 70541 - 61017 ALENÇON Cedex 

11 02 33 81 62 90 
§ 02 33 81 60 44 
@ pss.ddh.tarif@orne.fr 

Réf. : 17-0124EP/FB/EL 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE L'ORNE 

VU le code de l'action sociale et des familles, 

VU le code général des Collectivités territoriales, 

VU la convention signée entre le Préfet, le Président du Conseil général et le directeur de l'établissement, 

CONSIDERANT les propositions budgétaires 2017 transmises par l'établissement le 28/10/2016, 

CONSIDERANT le rapport de Madame la Directrice générale adjointe des services du Département, directrice 
du Pôle sanitaire social, réceptionné le 16/02/2017, 

ARRETE 

Article 1er : Pour l'exercice budgétaire 2017, les dépenses et les recettes de l'EHPAD "Ste Venisse" de 
CETON sont autorisées comme suit : 

Dépenses afférentes au personnel 1 085 758,80 € 

Dépenses afférentes à la structure 453 760,00 € 

Produits de la tarification 

Autres produits relatifs à l'exploitation 190 000,00 € 

Produits financiers et produits non encaissables 4 700,00 € 

Toute correspondance doit être adressée de manière impersonnelle à Monsieur le Président du Conseil départemental de l'Orne 
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Article 2 : Compte tenu de l'article ci-dessus, le tarif de référence pour l'année 2017 est le suivant: 

Hébergement (tarif moyen) : 51,94 € 

Article 3 : Conformément à l'article R.314-35 du Code de l'action sociale et des familles, les prix de journée 
« hébergement» applicables à l'EHPAD "Ste Venisse" de CETON sont fixés ainsi qu'il suit à compter 
du 1er mars 2017 et jusqu'à la fixation de la tarification 2018: 

Résidants 

• Hébergement temporaire 

de 60 ans et plus 

52,02€ 

52,02€ • Hébergement 

Article 4 : Les recours contre le présent arrêté devront parvenir au Greffe du Tribunal interrégional de la 
tarification sanitaire et sociale (Cour administrative d'appel de Nantes - 2 place de l'Edit de Nantes - BP 18529 -
44185 NANTES CEDEX 04) dans le délai franc d'un mois à compter de sa notification pour les personnes 
auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes, 

Article 5 : Une copie du présent arrêté sera adressée à l'établissement concerné par lettre recommandée avec 
accusé de réception, 

Article 6 : Le Directeur général des services du Département .et le représentant légal de l'établissement 
concerné sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil 
des actes officiels du Département de l'Orne. 

ALENCON, le · 1 3 MARS 2017 
LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL 

Christophe de BALORRE 
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L,ORNE 
Conseil départemental 

Pôle sanitaire social 
Direction dépendance handicap 

Bureau de la tarification 

13, rue Marchand Saillant 
CS 70541 - 61017 ALENÇON Cedex 

11 02 33 81 62 90 
bi1 02 33 81 60 44 
@ pss.ddh.tarif@orne.fr 

Réf. : 17-0125EP/FB/EL 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE L'ORNE 

VU le code de l'action sociale et des familles, 

VU le code général des Collectivités territoriales, 

VU la convention signée entre le Préfet, le Président du Conseil départemental et le directeur de 
l'établissement, 

CONSIDERANT les propositions budgétaires 2017 transmises par l'établissement le 31/10/2016, 

CONSIDERANT le rapport de Madame la Directrice générale adjointe des services du Département, directrice 
du Pôle sanitaire social, réceptionné le 16/02/2017, 

ARRETE 

Article 1er: Pour l'exercice budgétaire 2017, les dépenses et les recettes de l'EHPAD des Andaines de LA 
CHAPELLE D'ANDAINE / COUTERNE sont autorisées comme suit : , 

: Dépenses afférentes à l'exploitation courante 

Dépenses afférentes au personnel 2 165 429,90 € 

· Dépenses afférentes à la structure 1 076 933,85 € 

;Produits de la tarification 3 627 919,23 € 

[Autres produits relatifs à l'exploitation 31 000,00 € 

Produits financiers et produits non encaissables 202 294,46 € 

Toute correspondance doit être adressée de manière impersonnelle à Monsieur le Président du Conseil départemental de rorne 
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Article 2 : Compte tenu de l'article ci-dessus, le tarif de référence pour l'année 2017 est le suivant: 

Hébergement (tarif moyen) : 56,69 € 

Article 3 : Conformément à l'article R.314-35 du Code de l'action sociale et des familles, les prix de journée 
« hébergement » applicables à l'EHPAD des Andaines de LA CHAPELLE D'ANDAINE I COUTERNE sont 
fixés ainsi qu'il suit à compter du 1er mars 2017 et jusqu'à la fixation de la tarification 2018: 

• Hébergement temporaire 

• Accueil de Jour 

'" Chambres Bâtiment neuf 

" Chambres Bâtiment ancien 

Résidants 

de 6@ ans et plus 

58,32€ 

33,71€ 

53,32€ 

53,01 € 

Article 4 : Les recours contre le présent arrêté devront parvenir au Greffe du Tribunal interrégional de la 
tarification sanitaire et sociale (Cour administrative d'appel de Nantes - 2 place de l'Edit de Nantes - BP 18529 -
44185 NANTES CEDEX 04) dans le délai franc d'un mois à compter de sa notification pour les personnes 
auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes, 

Article 5 : Une copie du présent arrêté sera adressée à l'établissement concerné par lettre recommandée avec 
accusé de réception, 

Article 6 : Le Directeur général des services du Département et le représentant légal de l'établissement 
concerné sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil 
des actes officiels du Département de l'Orne. 

ALENCON, le 1 3 HARS 2017 
LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL 

Christophe de BALORRE 
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Pôle sanitaire social 
Direction dépendance handicap 

Bureau de la tarification 

13, rue Marchand Saillant 
CS 70541 - 61017 ALENÇON Cedex 

Ir 02 33 81 62 90 
~ 0233 816044 
@ pss.ddh.tarif@orne.fr 

Réf. :17-01111R/FB 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE L'ORNE 

. VU le code de l'action sociale et des familles, 

VU le code général des Collectivités territoriales, 

VU la convention signée entre le Préfet, le Président du Conseil général et le directeur de l'établissement, 

CONSIDERANT les propositions budgétaires 2017 transmises par l'établissement le 31/10/2016, 

CONSIDERANT le rapport de Madame la Directrice générale adjointe des services du Département, directrice 
du Pôle sanitaire social, réceptionné le 14/01/2017, 

ARRETE 
Article 1er : Pour l'exercice budgétaire 2017, les dépenses et les recettes de l'EHPAD "Le Sacré Coeur" 
d'ATHIS DE L'ORNE sont autorisées comme suit: 

Dépenses afférentes au personnel 

, Dépenses ~fférentes à la structure 579 369,75 € 

Produits de la tarification 1 873 246, 19 € 

:Autres produits relatifs à l'exploitation 57 842,41 € 

Produits financiers et produits non encaissables 115 338,93 € 

Toute correspondance doit être adressée de manière impersonnelle à Monsieur le Président du Conseil départemental de rorne 
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Article 2 : Compte tenu de l'article ci-dessus, le tarif de référence pour l'année 2017 est le suivant: 

Hébergement (tarif moyen): 57,44 € 

Article 3 : Conformément à l'article R.314-35 du Code de l'action sociale et des familles, les prix de journée 
«hébergement» applicables à l'EHPAD "Le Sacré Coeur" d'ATHIS DE L'ORNE sont fixés ainsi qu'il suit! 
compter du 18' mars 2017 et iusgu'à la fixation de la tarification 2018: 

• Hébergement tempo.raire 

• Accueil de jour 

• Chambres à 2 lits 

• Chambres à 1 lit de ~20mz ou non 

• Chambres à 1 lit de +20m2 

Résidants 

de 60 ans et plus 

58,05€ 

42,36€ 

52,17{ 

58,05{ 

60,67€ 

Article 4 : Les recours contre le présent arrêté devront parvenir au Greffe du Tribunal interrégional de la 
tarification sanitaire et sociale (Cour administrative d'appel de Nantes - 2 place de l'Edit de Nantes - BP 18529 -
44185 NANTES CEDEX 04) dans le délai franc d'un mois à compter de sa notification pour les personnes 
auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les qutres personnes, 

Article 5 : Une copie du présent arrêté sera adressée à l'établissement concerné par lettre recommandée avec 
accusé de réception, 

Article 6 : Le Directeur général des services du Département et le représentant légal de l'établissement 
concerné sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil 
des actes officiels du Département de l'Orne. 

ALENCON, le '°1 3 Mi,Rs 2017 
LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL 

Christophe de BALORRE 

,,( CJ 
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L,ORNE 
Conseil départemental 

Pôle sanitaire social 
Direction dépendance handicap 

Service de l'offre de services autonomie 

Bureau du suivi des services 
et établissements 

13, rue Marchand Saillant 
CS 70541 - 61017 ALENÇON Cedex 

V 02 33 81 62 90 
~ 02 33 81 60 44 
@ pss.ddh.b2se@orne.fr 

Réf. : 17-0149EP/FB/EL 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE L'ORNE 

VU le code de l'action sociale et des familles, 

VU le code général des Collectivités territoriales, 

VU la convention signée entre le Préfet, le Président du Conseil général et le directeur de l'établissement, 

CONSIDERANT les propositions budgétaires 2017 transmises par l'établissement le 30/10/2016, 

CONSIDERANT le rapport de Madame la Directrice générale adjointe des services du Département, directrice 
du Pôle sanitaire social, réceptionné le 20/02/2017, 

ARRETE 
Article 1er : Pour l'exercice budgétaire 2017, les dépenses et les recettes de l'EHPAD "Audelin Lejeune" de 
LE SAP sont autorisées comme suit : 

· Dépenses afférentes à l'exploitation courante 

i Dépenses afférentes au personnel 408 323,80 € 

Dépenses afférentes à la structure 206 634, 10 € 

'Produits de la tarification 762 231,97 € 

'Autres produits relatifs à l'exploitation 19 804,50 € 

Produits financiers et produits non encaissables 0,00€ 

Toute correspondance doit être adressée de manière impersonnelle à Monsieur le Président du Conseil départemental de l'Orne 
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Article 2 : Compte tenu de l'article ci-dessus, le tarif de référence pour l'année 2017 est le suivant: 

Hébergement (tarif moyen): 46,41 € 

Article 3 : Conformément à l'article R.314-35 du Code de l'action sociale et des familles, les prix de journée 
« hébergement» applicables à l'EHPAD "Audelin Lejeune" de LE SAP sont fixés ainsi qu'il suit à compter 
du 1er mars 2017 et jusqu'à la fixation de la tarification 2018: 

• Hébergement temporaire 

• Chambres Bâtiment neuf 

• Chambres Bâtiment ancien 

Résidants 

de 00 ans et plus 

47,31 € 

47,81 € 

44,63€ 

Article 4 : Les recours contre le présent arrêté devront parvenir au Greffe du Tribunal interrégional de la 
tarification sanitaire et sociale (Cour administrative d'appel de Nantes - 2 place de l'Edit de Nantes - BP 18529 -
44185 NANTES CEDEX 04) dans le délai franc d'un mois à compter de sa notification pour les personnes 
auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes, 

Article 5 : Une copie du présent arrêté sera adressée à l'établissement concerné par lettre recommandée avec 
accusé de réception, 

Article 6 : Le Directeur général des services du Département et le représentant légal de l'établissement 
concerné sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil 
des actes officiels du Département de l'Orne. 

ALENCON, le 1 3 KARS 2017 
LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL 

Chrf$t6phe de BALORRE 
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·L,ORNE 
Conseil départemental 

Pôle sanitaire social 
Direction dépendance handicap 

Service de L'offre de services autonomie 

Bureau du suivi des services 
et établissements 

13, rue Marchand Saillant 
CS 70541 - 61017 ALENÇON Cedex 

11 02 33 81 62 90 
~ 02 33 81 60 44 
@ pss.ddh.b2se@orne.fr 

Réf. : 17--0134EP/FB/EL 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE L'ORNE 

VU le code de l'action sociale et des familles, 

VU le code général des Collectivités territoriales, 

. VU la convention signée entre le Préfet, le Président du Conseil général et le directeur de l'établissement, 

CONSIDERANT les propositions budgétaires 2017 transmises par l'établissement le 28/11/2016, 

CONSIDERANT le rapport de Madame la Directrice générale adjointe des services du Département, directrice 
du Pôle sanitaire social, réceptionné le 16/02/2017, 

ARRETE 
Article 1er: Pour l'exercice budgétaire 2017, les dépenses et les recettes de l'EHPAD du Centre hospitalier 
intercommunal des Andaines de LA FERTE MACE / DOMFRONT sont autorisées comme suit : 1 

Dépenses afférentes au personnel 1 905 364,54 € 

Dépenses afférentes à la structure 1 699 589,00 € 

Produits de la tarification 6 683 577,89 € 

Autres produits relatifs à l'exploitation 29 693, 00 € 

Produits financiers et produits non encaissables 264 548,00 € 

Article 2 Compte tenu de l'article ci-dessus, le tarif de référence pour l'année 2017 est le suivant: 

Hébergement (tarif moyen) : 54,36 € 

Toute correspondance doit être adressée de manière impersonnelle à Monsieur le Président du Conseil départemental de l'Orne 
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Article 3 : Conformément à l'article R.314-35 du Code de l'action sociale et des familles, les prix de journée 
« hébergement » applicables à l'EHPAD du Centre hospitalier intercommunal des Andaines de 
LA FERTE MACE I DOMFRONT sont fixés ainsi qu'il suit à compter du 1er mars 2017 et jusqu'à la fixation 
de la tarification 2018 : 

• Chambres à 1 lit 

• Chambres à 2 lits 

Résidants 

de 61 ans et plus 

54,92€ 

48,97€ 

Article 4 : Les recours contre le présent arrêté devront parvenir au Greffe du Tribunal interrégional de la 
tarification sanitaire et sociale (Cour administrative d'appel de Nantes - 2 place de l'Edit de Nantes - BP 18529 -
44185 ,NANTES CEDEX 04) dans le délai franc d'un mois à compter de sa notification pour les personnes 
auxquelles il a été notifié ou de sà publication pour les autres personnes, 

Article 5 : Une copie du présent arrêté sera adressée à l'établissement concerné par lettre recommandée avec 
accusé de réception, 

Article 6 : Le Directeur général des services du Département et le représentant légal de l'établissement 
concerné sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil 
des actes officiels du Département de l'Orne. 

ALENCON, le lr1 3 HARS 2017 
LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL 

\v 

Christophe de BA,LORRE 
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L,ORNE 
Conseil départemental 

Pôle sanitaire social 
Direction dépendance handicap 

Service de l'offre de services autonomie 

Bureau du suivi des services 
et établissements 

13, rue Marchand Saillant 
CS 70541 - 61017 ALENÇON Cedex 

'li' 02 33 81 62 90 
r.;;i 02 33 81 60 44 
@ pss.ddh.b2se@orne.fr 

Réf. : 17-0126EP/FB/EL 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE L'ORNE 

VU le code de l'action sociale et des familles, 

VU le code général des Collectivités territoriales, 

VU la convention signée entre le Préfet, le Président du Conseil départemental et le directeur de 
l'établissement, 

CONSIDERANT les propositions budgétaires 2017 transmises par l'établissement le 02/11/2016, 

CONSIDERANT le rapport de Madame la Directrice générale adjointe des services du Département, directrice 
du Pôle sanitaire social, réceptionné le 16/02/2017, 

ARRETE 

Article 1er: Pour l'exercice budgétaire 2017, les dépenses et les recettes de l'EHPAD « JB Lecornu » de 
FLERS sont autorisées comme suit : 

Dépenses afférentes au personnel 832 450,51 € 

Dépenses afférentes à la structure 468 610,00 € 

Produits de la tarification 1 503 205,41 € 

Autres produits relatifs à l'exploitation 7 000,00 € 

Produits financiers et produits non encaissables 82 780,00 € 

Article 2 Compte tenu de l'article ci-dessus, le tarif de référence pour l'année 2017 est le suivant : 

Hébergement (tarif moyen): 48,45 € 

Toute correspondance doit être adressée de manière impersonnelle à Monsieur le. Président du Conseil départemental de l'Orne 



61

0123456789

2 

Article 3 : Conformément à l'article R.314-35 du Code de l'action sociale et des familles, les prix de journée 
« hébergement» applicables à l'EHPAD « JB Lecornu » de FLERS sont fixés ainsi qu'il suit à compter 
du 1er mars 2017 et jusqu'à la fixation de la tarification 2018 : 

• Hébergement temporaire 

• Chambres à 1 lit 

• Chambres à 2 lits 

Résidants 

de 00 ans et plus 

41,M€ 

41,M€ 

45,23€ 

Article 4 : Les recours contre le présent arrêté devront parvenir au Greffe du Tribunal interrégional de la 
tarification sanitaire et sociale (Cour administrative d'appel de Nantes - 2 place de l'Edit de Nantes - BP 18529 -
44185 NANTES CEDEX 04) dans le délai franc d'un mois à compter de sa notification pour les personnes 
auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes, 

Article 5 : Une copie du présent arrêté sera adressée à l'établissement concerné par lettre recommandée avec 
accusé de réception, 

Article 6 : Le Directeur général des services du Département et le représentant légal de l'établissement 
concerné sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil 
des actes officiels du Département de l'Orne. 

ALENCON, le r1 3 HARS ?n17 
LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL 

Chri~ophe de BALORRE 
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Pôle sanitairè social 

ARRETE DE NOMINATION 

COMMISSION LOCALE UNIQUE 

DE MORTAGNE AU PERCHE Service de la Cohésion sociale 
BU1"eau logement de la politique de, la ville 
Et des fooos d'aide · 
13, rue Mard,and Sailfant 
CS 70541 
61017 ALENCON Cedex 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE L'ORNE, 

VU le Code de l'Action Sociale et des Familles, 

· VU la loi n°2004-809 du 13 août 2004 relative aUx libertés et responsabilités locales; 

VU le décret n"2005-212 du 2 mars 2005 relatif aux fonds de solidarité pour le logement, 

VU la délibération du Conseil général du 6 juin 2005 relative à la décentralisation des . 
fonds d'aide, 

VU les règlements départementaux d'attribution des aides financières individuelles pour le 
Fonds Départemental d'Aide aux Jeunes en Difficultés (FAJD) adopté par délibération du 
Conseil général du 27 février 2015, et pour le Fonds de Solidarité pour le Logement (FSL) 

· adopté par délibération du Conseil départemental du 30 juin 2016, 

CONSIDERANT, qu'il convient d'organiser la composition des comm1ss1ons locales 
uniques chargées de statuer sur les dossiers complexes de demande d'aide financière 
individuelle, 

ARRETE 

ARTICLE 1 - M. Jean LAMY est nommé Président de la Commission locale unique de 
. Mortagne-au~Perche; 

ARTICLE 2 - En cas d'absence de M. Jean LAMY, la représentation prévµe à l'article 1 
c.i-dessus est a~surée par Mme Anick BRUNEAU. 

ARTICLE 3 - · En cas d'absence ou d'empêchement de M. Jean _LAMY et de 
Mme Anick BRUNËAU, un représentant du Pôle sanitaire social présidera la commission. 
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ART!CLE 4 - sont membres de la commission, le représentant de circonscription ou son 
adjoint, un représentant du bureau logement ville et fonds d'aide. 

AR.TiClE 5 - participe à la commission pour les dossiers qui relèvent du fonds d'aide aux 
jeunes: 

- un représentant de la mission locale de !'Aigle-Mortagne-au-Perche. · 

ARTICLE 6 -· Participent à la commission pour les dossiers qui relèvent du fonds de 
solidarité logement : 

un représentant de chacun des bailleurs. 
- un représentant de la Caisse d'Ailocations Familiales, 
- un représentant de la Mutualité sociale agricole Ome-Sarthe, 
- un représentant d'EDF Bleu Ciel, 
- un représentant de chacun des distributeurs d'eau, 
- Lm représentant de la Direction Départernentale de la Cohésion Sociale et de la 

Protection de la Population (DDCSPP), 
- un représentant des associations familiales de l'Orne, 
- ,. GIAS de Mortagne-au-Perche et CIAS de l'Aigle_ 

ARTICLE 7 - A compter de ce jour, et à l'exclusion des affaires réservées du président du 
Conseil départemental, délégation de signature est donnée au présîdent de la 
commission locale unique de Mor1agne-au-Perche et, en cas d'empêchement, à ses 
suppléants, pour statuer sur les dossiers complexes. 

ARTICLE 8 -·- Le présent arrêté prendra effet dès qu'il aura été rendu exécutoire. 

ALENCON, le 1 4 HARS 2011 
LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL, 

\ 
Christophe de BAlORRE 

Affiché le: 
Publié au recueil des actes administratifs le: 
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Conseil départemental 
Pôle sanitaire social 
Service de la Cohésion sociale 
Bureau logement de la politique de la ville 
Et des fonds d'aide 
13, rue Mamhand Saillant 
CS 70541 
61017 ALENCON Cedex 

ARRETE DE NOMINATION 

COMMISSION LOCALE UNIQUE 

DE FLERS 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE L'ORNE, 

VU le Code de l'Action Sociale et des Familles, 

VU la loi n°2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités lo~les, 

VU le décret n°2005-212 du 2 mars 2005 relatif aux fonds de solidarité pour le logement, 

VU la délibération du Conseil général du 6 juin 2005 relative à la décentralisation des 
fonds d'aide, · 

VU les règlements départementaux d'attribution des aides financières individuelles pbur le 
Fonds Départemental d'Aide aux Jeunes en Difficultés (FAJD) adopté par délibération du 
Conseil général du 27 février 2015, et pour le Fonds de Solidarité pour le logement (FSL} 
adopté par délibération du Conseil départemental du 30 juin 2016, 

CONSIDERANT, qu'il convient d'organiser la composition des comm1ss1ons locales 
uniques chargées de statuer sur les dossiers complexes de demande d'aide financière 

. individuelle, 

ARRETE 

ARTICLE 1 - Mme Marie-Thérèse de VALLAMBRAS est nommée Présidente de la 
Commission locale unique de Flers. 

ARTICLE 2 - En cas d'absence. de Mme Marie-Thérèse de VALLAMBRAS, la 
représentation prévue à l'article 1 ci-dessus est assurée par Mme Béatrice G.UYOT. 

ARTICLE 3 - En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Marie-Thérèse 
de VALLAMBRAS et de Mme Béatrice GUYOT, un représentant du pôle sanitaire social 
présidera la commission. · 
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ARTICLE 4 - sont membres de la commission, le représentant de circonscription ou son 
adjoint, un représentant du bureau logement ville et fonds d'aide. 

ARTICLE 5 - participent à la commission pour les dossiers qui relèvent du fonds d'aide 
aux jeunes: 

- un représentant de la mission locale du bocage. 

- ARTICLE 6 ---- Participent à la commission pour les dossiers qui relèvent du fonds de 
· solidarité logement : 

- un représentant de chacun des baiiieurs, 
- un représentant de ia Caisse d'allocations familiales, 
- un représentant de !a Mutualité sociale agricole Orne-Sarthe, 

un représentant d'EDF Bleu Ciel, 
- un représentant de chacun des distrîbuteurs d'eau, 
- un représentant de la Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la 

Protection de la Population (DOCSPP), 
- un représentant des associations familiales de l'Orne, 
- CCAS de Flers et de la F(:;rté-Macé. 

ARTICLE 7 - A compter de ce jour, et à l'exclusion des affaires réservées du président 
du Conseil départemental, délégation de signature est donnée à la présidente de la 
commission locale unique de Flers et. en cas d'empêchement, à ses suppléants, pour 
statuer sur les dossiers complexes. 

ARTICLE 8 - Le présent arrêté prendra effet dès qu'il aura été rendu exécutoire. 

ALENCON, le 1 4 . HARS 2011 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL, 

Affiché le: 
Publié au recueil des actes administratifs le : 
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Conseil. départemental 
Pêle sarütairn social 
Service de la Cohésion sociale 
Bureau logernent de la politique de la ville 
Et des fonds d'aide 
i3. rue Ma.rchand Sai!lant 
CS 70541 
61017 AL.ENCON Cedex 

ARRETE DE NOMINATION 

COMMISSION LOCALE UNIQUE 

D'ARGENTAN 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE L'ORNE,. 

VU le Code de l'Action Sociale et des Familles; 

VU la loi n°2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, -

VU le décret n°2005~212 du 2 mars 2005 relatif aux fonds de solidarité pour le logement, 

VU la délibération du Conseil générai du. 6 juin 2005 relative à la décentralisation des 
fonds d'aide, 

VU les règlements départementaux d'attribution des aides financières individuelles pour le 
Fonds Départemental d'Aide aux. Jeunes en Difficultés (FAJD) adopté par délibération du 
Conseil général du 27 février 2015, et pour le Fonds de Solidarité pour le Logement (FSL) 
adopté par délibération du Conseil départemental du 30 .iuin 2016, 

CONSIDERANT, qu'il convient d'organiser la composition des comm1ss1ons locales 
uniques chargées de statuer sur les dossiers complexes de demande d'aide financière 
individuelle, · 

ARRETE 

ARTICLE 1 - M. Frédéric LEVEILLE est nommé Président de la Commission locale 
unique d'Argentan. 

ARTICLE 2 - En cas d'absence de M. Frédéric LEVEILLE, la représentation prévue à 
l'article 1 ci-dessus est assurée par Mme Florence ECOBICHON. 

ARTICLE 3 - En cas d'àbsence ou d'empêchement de M. Frédéric LEVEILLE et de 
Mme Florence ECOBICHON, un représentant du Pôle sanitaire social présidera la 
commission. 
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ARTICLE 4 ..,. sont membres de la commission, le représentant de circonscription où son 
adjoint, un représentant du bureau logement ville et fonds d'aide. 

ARTICLE 5 - participent à la commission pour les dossiers qui relèvent du fonds d'aide 
aux jeunes: 

- un représentant de la mission locale d'Argentan. -

ARTICLE 6 - Participent à la commission pour les dossiers qui relèvent du fonds de 
solidarité logement: 

- - un représentant de chacun des bailleurs, 
- un représentant de la Caisse d'Allocations Familiales, 
- un représentant de la Mutualité sociale agricole Orne-Sarthe, 

un représentant d'EDF B!eu Ciel, 
- un représentant de chacun des distributeurs d'eau, 
- un représentant de la Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la 

Protection de la Population (DDCSPP). 
- un représentant des associations familiales de l'Orne, . 
- CCAS d'Argentan et de Vimoutiers. 

ARTICLE 7 - A compter de ce jour, et à l'exclusion des affaires réservées du président du 
C".-0nseil départemental, délégation de signature est donnée au Président de la 
commission locale unique d'Argentan et, en cas d'empêchement, à ses suppléants, pour 
statuer sur les dossiers complexes. . 

ARTICLE 8 - Le présent arrêté prendra effet dès qu'il aura été rendu exécutoire. 

ALENCON, le 1 4 -HW 2017 
LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL, 

\~ 
Christophe de BALORRE 

Affiché le: 
Publié au recueil des actes administratifs le: 

.f < 
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Pôle sanitaire social 
Service de la Cohésion sociale . 
Bureau logement de la politique de la ville · 
Et des fonds d'aide 
13, rue Marchand Saillant 
CS 70541 
61017 ALENCON Cedex 

ARRETE DE NOMINATION 

COMMISSION LOCALE UNIQUE 

D'ALENCON 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE L'ORNE, 

VU le Code de l'Action Sociale et des Familles, 

VU la loi n°2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, 

VU le décret n°2005-212 du 2 mars 2005 relatif aux fonds de solidarité pour le logement,· 

VU la délibération du Conseil général dü 6 juin 2005 relative à la décentralisation des 
fonds d'aide, 

VU les règlements départementaux d'attribution des aides financières individuelles pour le 
Fonds Départemental d'Aide aux Jeunes en Difficultés (FAJD) adopté par délibération di.! 
Conseil général du 27 février 2015, et pour le Fonds de Solidarité pour le Logement (FSL) 
adopté par délibération du Conseil départemental du 30 juin 2016, 

CONSIDERANT, qu'il convïent d'organiser la composition des comm1ss1ons locales· 
· uniques chargées de statuer sur les dossiers complexes de demande d'aide financière 

individuelle, , · 

ARRETE 

ARTICLE 1 - Mme Maryse OLIVEIRA est nommée Présidente de la Commission locale 
unique d'Alençon. · · 

ARTICLE 2 - .En cas d'absence de Mme Maryse OLIVEIRA, la représentation prévue à 
· l'article 1 ci-dessus est assurée par Mme Béatrice METAYER. 

ARTICLE 3 - En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Maryse OLIVEIRA et de 
Mme Béatrice METAYER, un représentant du Pôle sanitaire social présidera la 
commission. 
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ARTICLE 4 - sont membres de la commission, le représentant de circonscription ou son 
adjoint, un représentant du bureau logement ville et fonds d'aide. 

ARTICLE 5 - participent à la commission pour les dossiers qui relèvent du fonds d'aide 
aux .ieunes : 

- un représentant de la mission locale d'Alençon. 

ARTICLE 6 - Participent à la commission pour les dossîers qui relèvent du fonds de 
solidarité logement : 

- un représentant de chacun des bailleurs, 
- un représentant de la Caisse d'Allocations Familiales, 
- un représentant de la Mutualité sociale agricole Orne-Sarthe, 
- un représentant d"EDF Bleu Ciel, · 
- un représentant de chacun des distributeurs d'eau, 
- un représentant de la Direction Départementale de la Cohésion Sociale et oe la 

Protection de !a Population (DDCSPP}, 
- un représentant des associations familîales de l'Orne, 
- CCAS d'Alençon. 

ARTICLE 7 - A compter de ce jour, et à l'exclusion des affaires réservées du président du 
Conseil départemental, délégation de signature est donnée à la présidente de la 
commission locale unique d'Alençon et, en cas d'empêchement, à ses suppléants, pour 
statuer sur les dossiers complexes. 

ARTICLE 8 --· Le présent arrêté prendra effet dès qu'il aura été rendu exécutoîre. 

ALENCON, le 1. 4 HARS 2017 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL, 

4t--
.. Christophe de BALORRE 

Affiché le: 
Publié au recueil des actes administratifs le : 

I< 
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Liberté • Égalité • Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DE L'ORNE 

Direction territoriale 
de la protection judiciaire de la jeunesse 
Basse Normandie. 

Réf. : SO/CL(Poste 1593) 

LE PREFET, 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 
Chevalier de !'Ordre National du Mérite 

VU le code de l'action sociale et des familles, 

VU le code général des Collectivités territoriales, 

~rr 
r~~ 
L,ORNE 
Conseil départemental 

Pôle sanitaire et social 
Direction enfance famille 
Service de l'aide sociale à l'enfance 

Dossier suivi par S. OUSTELANDT 
Tél : 02 33 81 62 09 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL, 

CONSIDER/tNTles propositions budgétaires transmisès par l'établ_issement le 30 octobre-2016, 

CONSIDERANT le rapport de Madame la Directrice générale adjointe des services du Département, Directrice 
du Pôle sanitaire social, réceptionné le 19 janvier 2017, 

Article 1er 

ARRETENT 
Pour l'exercice budgétaire 2017, les dépenses et les recettes de l'AEMO ALENCON sont 
autorisé8$ comme suit : 

Dépenses afférentes au personnel 1 984100,00 € 

Dépenses afférentes à la structure 445 884,27 € 

Produits de la tarification 2 504 201,27 € 

Autres produits relatifs à l'exploitation 18 009,00 € 

Produits financiers et produits non encaissables 25 985,00 € 

·,;"' 
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Article2 

Article3 

Article 4 

Article 5 

Article 6 

Article 7 

2 

L'arrêté du 2 aoOt 2016 fixant le prix de journée est abrogé. 

. Compte tenu de,l'article ci-dessus, le tarif de référence pour 2017 est de 9, 15 €. 

Pour l'exercice budgétaire 2017, le tarif est fixé comme suit . 

Mesures journalières : 9, 17 € 

à compter du 1er mars 2017. 

Compte tenu des élément~ précédents, dans l'attente de la fixation de la 
tarification 2018, le prix de journée à appHquer à compter du 1er janvier 2018 
est ~e 9,15 €. 

Les recours contre le présent arrêté dèvront parvenir au Greffe du Tribunal interrégional de la 
tarification sanitaire et sociale (Cour administrative d'appel de Nantes - 2 place de l'Edit de 
Nantes - BP 18529 - 441 as NANTES CEDEX 04) dans le délai franc d'un mois à compter de sa 
notification pour les. personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autrés 
personne_s, 

Une copie· du présent arrêté sera adressée à l'établissement concerné par lettre recommandée 
avec accusé de réception, 

Le Directeur général des services du. Département et le représentant légal de l'établissement 
concerné sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution dtJ présent arrêté qui 
sera publié au recueil des actes officiels du Département de l'Orne. · · 

.. . _ .... , .: ,~· ~ 

ALENCON, le · 1 7 HARS 2017 

LEPREFET LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL, 

Christophe de BALORRE . 

Isabelle DAVID 
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L'ORNE 
Conseil départemental 

Pôle sanitaire social 
Direction enfance famille 

Service de l'aide sociale à l'enfance 

13, rue Marchand Saillant 
CS 70541 - 61017 ALENÇON Cedex 

a 02 33 01 60 oo 
@ 02 33 81 60 94 
~ pss.ase@orne.fr 

Réf. : SO/CL (Poste 1593) 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE L'ORNE, 

VU le code de l'action sociale et des familles, 

VU le code général des Collectivités territoriales, 

PRIX DE J:OÜRNÊ& 
, ÈXERClêf!:'201·7 

.... .,... . '· 

ù.F.S.E L:·.AlGLE·· 

CONSIDERANT les propositions budgétaires transmises par l'établissement le 2 novembre 2016, 

CONSIDERANT le rapport de Madame la Directrice générale adjointe des services du Département, Directrice 
du Pôle sanitaire social, réceptionné le 8 février 2017, 

CONSIDERANT les observations de l'établissement transmises le 17 février 2017, 

Article 1er 

.· ·'· ... 

. 

OEPeNSES•. 

.. 

RECETTES 
: 

ARRETE 
Pour l'exercice budgétaire 2017,. les dépenses et les recettes de I' 'U.F.S.E L'AIGLE sont 
autorisées comme suit : 

. ·. ,· (. ,_·.: .. . r·: >"<.,:'.< ·,: .. }·< ···:· .<.,:,.' 
,. 

.:'ci •·.3.:>.L •· .<<;·"'.:_,_ ,' 
,,,..,,, . .. 

Groupe 1 Dépenses afférentes à l'exploitation courante 790 850,00 € '> Y: 

Groupe 2 Dépenses afférentes au personnel 2 517 191,00 € l• osa.oo € 

Groupe 3 Dépenses afférentes à la structure 298 017,00 € 
'• 

Groupe 1 Produits de la tarification 3 605 058,00 € 
.. .· 

Groupe 2 Autres produits relatifs à l'exploitation 1 000,00 € 360605800€ .. . ' . . ' 
Groupe 3 Produits financiers et produits non encaissables 0,00€ 
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Article 2 

Article 3 

Article 4 

Article 5 

Article 6 

Article 7 

Article 8 

2 

L'arrêté du 17 mai 2016 fixant le prix de journée à 109,78 € est abrogé. Le prix 
de journée moyen pour 2017 est de 109,90 €. 

Pour l'exercice budgétaire 2017, les tarifs sont fixés comme suit: 

Prix de journée : 109,92 € 

à compter du 1er mars et jusqu'au 31 décembre 2017. 

Les prix·de journée fixés à l'article 3 comprennent l'argent de poche, la vêture, ainsi que les frais 
de déplacement au sein du département de l'Orne des jeunes confiés. Les frais de déplacement 
« hors département » des jeunes d'un autre département sont à la charge de celui-ci. 

Compte tenu des éléments précédents, dans l'attente de la fixation de la tarification 2018, le prix 
de journée à appliquer à compter du 1er janvier 2018 est de 109,90 €. 

Les recours contre le présent arrêté devront parvenir au Greffe du Tribunal interrégional de la 
tarification sanitaire et sociale (Cour administrative d'appel de Nantes - 2 place de l'Edit de 
Nantes - BP 18529 - 44185 NANTES CEDEX 04) dans le délai franc d'un mois à compter de sa 
notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les aut~~,,s 
personnes, .,, •. 

Une copie du présent arrêté sera adressée à l'établissement concerné par lettre recommandée 
avec accusé de réception, 

Le Directeur général des services du Département et le représentant légal de l'établissement 
concerné sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui 
sera publié au recueil des actes officiels du Département de l'Orne. 

ALENCON, le 2 ·· 1 HARS 2017 
LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL, 

Christophe de BALORRE 
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L' R 
Conseil départemental 

Pôle sanitaire social 
Service de la Cohésion sociale 
Bureau des Allocations 
13, rue Marchand Saillant 
CS 70541 
61017 ALENCON Cedex 
Ol 02 33 81 60 00 
A 02 33 81 60 44 
@ p$s.scs.aJlocations.rsa.@ome.fr 

Le Président du Conseil départemental de l'Orne, 
. . 

ARRETE 

Vu le Code général des Collectivités territoriales notamment l'article L 3221-.3, 
Vu le Code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L 262-39 et R 262-70 
Vu la loin° 2008-1249 du 1et décembre 2008 généralisant le revenu de solidarité active et 
réformant les politiques d'insertion, · 
Vu le décret n° 2009-404 du 15 avril 2009 relatif au revenu de solidarité active, 
Vu le règlement intérieur et la charte de déontologie des Commissions RSA 
Vu le règlement départemental d'attribution des aides financières individuelles pour le Fonds 
Social Insertion (FSI) adopté par délibération du Conseil départemental du 4 décembre 2015 
Vu la délibération de l'Assemblée départementale en date du 3 mars 2017 

ARRETE:' 

ARTICLE 1er - la Présidence des Commissions RSA est confiée à : 

Commission RSA d'Alençon : 
Titulaire: Mme Maryse OLIVEIRA, Conseillère départementale du canton de Magny le Désert, Vice­
Présidente du Conseil départemental 
Suppléant : Mme Béatrice METAYER, Conseillère départementale du canton de Radon 

Commission RSA d.' Argentan : 
Titulaire : M. Frédéric LEVEILLE, Conseiller départemental du canton d'Argentan 1 
Suppléant : Mme Florence ECOBICHON, Conseillère départementale du canton d'Argentan 2 

Commission RSA de Flers : 
Titulaire : Mme Marie.. Thérèse de VALLAMBRAS, Conseillère départementale du canton de Bagnoles de 
l'Ome . 
Suppléant ; Mme Béatrice GUYOT, Conseillère départementale du canton de Flers 1 

Commission RSA de Mortagne-au-Perche : 
Titulaire: M. Jean LAMY, Conseiller.départemental du canton de Mortagne au Perche. 
Suppléant : Mme Anick BRUNEAU, Conseillère départementale du canton de Ceton 

ARTICLE 2 - En l'absence du Président désigné et de. son suppléant, la présidence des Commissions 
RSA est assurée par le représentant du service de la cohésion sociale, 
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ARTICLE 3 - A compter de ce jour, et à l'exc1usion des affaires réservées du Président du Conseil 
départemental, délégation de signature est donnée au Président de chaque ·Commission RSA et, en cas 
d'empêchement, à leur suppléant, pour les déci.sions suivantes: validation des contrats d'engagement(s) 
réciproque(s) à'visée sociale ou ne relevant pas d'un Projet personnalisé d'accès à l'emploi conclu avec 
Pôle emploi, ainsi que toutes les correspondances liées à ces actes. 

ARTICLE 4 - Le présent arrêté prendra effet dès qu'il aura été rendu exécutoire. 

Alençon, le 2 2 HARS 2017 

Christophe de BALORRE ... 
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L~ E 
Conseil départemental 

Pôle sanitaire social 
Service de la Cohésion sociale 
Bureau des AHocations 
13, rue Marchand Saillant 
CS 70541 
61017 ALENCON Cedex 
0) 02 33 81 60 00 
~ 02 33 81 60 44 
@ pss.scs.aHocations.rsa.@orneJr 

ARRETE 

REVENU DE SOUDARITE ACTIVE 

ARRETE 
relatif à la Commission RSA d'Alençon 

Le Président du Conseil départemental de l'Orne, 

Vu le Code général des Collectivités territoriales notamment l'article L3221-3, 
Vu le Code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L 262-39 et R 262-70 
Vula'loi n° 2008-1249 du 1er décembre 2008 généralisant le revenu de solidarité active et 
réformant les politîques d'insertion, 
Vu le décret n° 2009-404 du 15 avril 2009 relatif au revenu de solidarité active, 
Vu le règlement intérieur et la charte de déontologie des Commissions RSA 
Vu le règlement départemental d'attribution des aides financières individuelles pour le Fonds 
Social Insertion (FSI} adopté par délibération du Conseil départemental du 4 décembre 2015 
Vu la délibération de l'Assemblée départementale en date du 3 mars 2017 

ARRETE: 

ARTICLE 1er - la Commission RSA d'Alençon est composée des membres suivants : 

- 1 °) Représentants du Département 
1-1 Représentants des Conseillers départementaux 
. Mme Maryse OLIVEIRA, Conseillère départementale, Vice-Présidente du Conseil départemental 
. Mme Béatrice MET A YER, Conseillère départementale 

2-2 Représentants des Services du Conseil départemental - Pôle sanitaire social 
. Mme la Chef du service de la Cohésion sociale 
. Mme la Chef du bureau des allocations RSA ou son adjoint 
. Mme la Chef de la circonscription d'action sociale d'Alençon ou son adjoint 

- 2°) Représentant de l'Etat 
. Mme la Directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations de l'Orne 
ou son représentant 

- 3°) Représentants du domaine de l'insertion sociale et professionnelle 

Un représentant d'Orne-habitat, au titre des bailleurs sociaux 

Un représentant de la Caisse d'allocations familiales de rorne 

Un représentant de la Mutualité sociale agricole Mayenne-Orne-Sarthe 
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Un représentant de Pôle emploi 

Un représentant du Centre communal d'action sociate d'Alençon 

Un représentant du Centre psychothérapique de l'Orne (CPO) 

Un représentant de la Mission locale·d'Alençon 

Un représentant des bénéficiaires 

ARTICLE 2 - Fonctionnement : 

Le fonctionnement des Equipes techniques pluridisciplinaires <.lénommées Commissions RSA est 
défini dans le règfement intérieur joint au présent arrêté. 

ARTICLE 3 - Appui technique : 

Les travailleurs sociaux pourront participer ponctuellement aux travaux de la Commission RSA. 
Le Chargé de mission cohésion sociale pourra participer ponctuellement aux travaut de ta 
Commjssion RSA. 

ARTICLE 4 - la Présidence de la Commission RSA d'Alençon est assurée par : 

Titulaire 
Mme Maryse OLIVEIRA, Conseillère départementale 
1er Suppléanf 
Mme Béatrice METAYER, Conseillère départementale 

ARTICLE 5 - En cas d'absence du Président désigné et de son supptéant, la présidence de la 
Commission RSA est assurée par Mme la Chef du bureau des allocations RSA ou son Adjoint. 

ARTICLE 6 - Chacune des structures représentées ci-dessus désignera en son sein un titulaire et un 
suppléant dans tes conditions fixées par le règlement intérieur. 

ARTICLE 7 - La durée du mandat des membres de la Commission RSA d'Alençon est d'un an 
renouvelable par tacite reconduction à compter de la notification du présent·arrêté. 

ARTICLE 8 - Le secrétariat de la Commission RSA est assuré par le Bureau des allocations RSA du 
Service de la cohésion sociale. · 

ARTICLE 9 - Le Directeur général des services du Département est chargé de l'exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes ~dministratifs du Conseil départemental. 

Fait à Alençon, le 2 2 MARS ?(' 17 

SEIL DEPARTEMENTAL 

Christophe de BALORR'E ,. 
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L, R E 
Conseil départemental 

Pôle sanitaire social 
Service de la Cohésion sociale 
Bureau des Allocations 
13, rue Marchand Salllant 
CS 70541 
61017 ALENCON Cedex 
<ll 02 33 81 60 00 
~ 02 33 81 60 44 
@ Q§§,scs.al!ocations.rsa.@ome.fr 

ARRETE 

REVENU DE SOLIDARITE ACTIVE 

ARRETE 
relatif à la Commission RSA d' Argentan 

Le Président du Conseil départemental de l'Orne, 

Vu le Code général des Collectivités territoriales notamment l'article L 3221-3, 
Vu le Code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L 262-39 et R 262-70 
Vu la loin° 2008-1249 du 1er décembre 2008 généralisant le revenu de solidarité active et 
réformant les politiques d'insertion, 
Vu le décret n" 2009-404 du 15 avril 2009 relatif au revenu de solidarité active, 
Vu le règlement intérieur et la charte de déontologie des Commissions RSA 
Vu le règlement départemental d'attribution des aides financières individuelles pour le Fonds 
Social Insertion (FSI) adopté par délibération du Conseil départemental du 4 décembre 2015 
Vu la délibération de l'Assemblée départementale en date du 3 mars 2017 

ARRETE: 

ARTICLE 1er - ia Commission RSA d'Argentan est composée des membres suivants: 

-1°) Représentants du Département 
1-1 Représentants des Consemers départementaux 
. M. Frédéric LEVEILLE, Conseiller départemental 
. Mme Florence ECOBICHON, Conseillère départementale 

2-2 Représentants des Services du Conseil départemental .. Pôle sanitaire social 
. Mme la Chef du service de la Cohésion sociale 
. Mme la Chef du bureau des allocations RSA ou son adjoint 
. Mme la Chef de la circonscription d'action sociale d'Argentan ou son adjoint 

- 2°) Représentant de l'Etat 
. Mme la Directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations de l'Orne 
ou son représentant 

- 3°) Représentants du domaine de l'insertion sociale et prQfessionneHe 

Un représentant d'Orne .. habitat, au titre des bameurs sociaux 

Un représentant de la Caisse d'allocations familiales de l'Orne 

Un représentant de la Mutualité sociale agricole Mayenne .. Ome-Sarthe 
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Un représentant de Pôle emploi 

Un représentant du Centre communal d'action sociale d'Argentan 

Un représentant du Centre· communal d'action sociale de Vimoutiers 

Un représentant du Centre psychothérapique de l'Orne (CPO) 

Un représentant de la Mission locale d1Argentan 

Un représentant de la Maison de PEmploi 

Un représentant des bénéficiaires 

ARTICLE 2 - Fonctionnement : 

Le fonttionnement des Equipes techniques pluridisciplinaires dénommées Commissions RSA est 
défini dans le règlement intérieur joint au présent arrêté. 

ARTICLE 3 -Appui technique : 

Les travailleurs sociaux pourront participer ponctuellement aux travaux de la Commission RSA. 
Le Chargé de mission cohésion sociale pourra participer ponctuellement aux travaux de la 
Commission RSA. , · 

ARTICLE 4- La· Présidence de la Commission RSA d'Argentan est assurée par : 

Titulaire 
M. Frédéric LEVEILL.E, Conseiller départemental 
1er Suppléant 
Mme Florence ECOBICHON, Conseillère départementale 

ARTICLE 5 - En cas d'absence du Président désigné et de son sUppléant, la présidence de la 
Commission RSA.est assurée par.Mme la Chef du bureau des allocations RSA ou son Adjoint. 

ARTICLE 6- Chacune des structures représentées ci-dessus désignera en son sein un titulaire et un 
suppléant dans les conditions fixées par le règlement intérieur. 

ARTICLE 7 - La durée du mandat des membres de la Commission RSA d'Argentan est d'un an 
renouvelable par tacite reconduction à compter de la notification du présent arrêté. 

ARTICLE 8 - Le secrétariat de la Commission RSA est assuré par le Bureau des allocations RSA du 
Service de la cohésion sociale. · 

ARTICLE 9 - Le Directeur général des services du Département est chargé de l'exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil.des actes administratifs du Conseil départemental. 

Fait à Alençon, le 2 2 HARS 2017 

SEIL DEPARTEMENT AL 

Christophe de BALORRE 
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LJPORNE 
Conseil départemental 

Pôle sanitaire social 
Service de la Cohésion sociale 
Sureau des Allocations 
13, rue Marchand Saillant 
es 10541 
61017 ALENCON Cedex 
Q) 02 33 81 60 00 
A 02 33 81 50 44 
@ psuçs.aHocatloos.rsa.@ome.fi: 

ARRETE 

REVENU DE SOLIDARITE ACTIVE 

ARRETE 
relatif à la Commission RSA de Flers 

Le Président du Conseil départemental de J'Ome, 

Vu le Code général des Collectivités territoriales notammentl'article L 3221-3, 
Vu le Code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L 262 .. 39 et R 262-70 
Vu la loin° 2008-1249 du 1er décembre 2008 généralisant te revenu de solidarité active et 
réformant les politiques d'insertion, 
Vu le décret n° 2009-404 du 15 avril 2009 relatif au revenu de solidarité active, 
Vu le règlement intérieur et la charte de déontologie des Commissions RSA 
Vu le règlement départemental d'attribution des aides financières individuelles pour le Fonds 
Social Insertion (FSI) adopté par délibération du Conseil départemental du 4 décembre 2015 
Vu la délibération de l'Assemblée départementale en date du 3 mars 2017 

ARRETE: 

ARTICLE 1er - la Commission RSA de Flers est composée des membres suivants : 

- 1°) Représentants du Département 
1-1 Représentants des Conseillers départementaux 
. ·Mme Marie-Thérèse de VALLAMBRAS, Conseillère .départementale 
. Mme Béatrice GUYOT, Conseillère départementale 

2-2 Représentants des Services du Conseil départemental - Pôle sanitaire social 
• Mme la Chef du service de la Cohésion sociale 
. Mme la Chef du bureau des aUocations RSA ou son adjoint 
. Mme la Chef de· ra circonscription d'action sociale de: Flers ou. son. adjoint 

-,2°) Représentant de l'Etat 
·. Mme la Directrice départementale de la cohési.on sociale et de la protection des populations de l'Orne 
ou son représentant 

- 3°) Représentants du domaine de l'insertion sociale et professionnelle 

Un représentant d'Orne-habitat, au titre des bailleurs sociaux 

Un représentant de la Caisse d'allocations familiales de l'Orne 

Un représentant de la Mutualité sociale agricole Mayenne-Orne-Sarthe 
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Un représentant de Pôle emploi 

Un représentant du Centre communal d'action sociale de Flers 

Un représentant du Centre communal d'action sociale de La Ferté Macé 

Un représentant du Centre médico psychologique de Flers 

· Un représentant de la Mission locale de Flers 

Un représentant des bénéficiaires 

ARTICLE 2-Fonctionnement: 

Le fonctionnement des Equipes techniques pluridisciplinaires dénommées Commissions RSA est 
défini dans le règlement intérieur joint au présent arrêté. 

ARTICLE 3 - Appui technique : 

Les tr~vameurs sociaux pourront participer ponctuellement aux travaux de la Commission RSA. 
Le Chargé de mission cohésion sociale pourra partlciper ponctuellement aux travaux de la 
Commission RSA. · 

ARTICLE 4 - La Présidence de la Commission RSA de Flers est assurée par : 

Titulaire 
Mme Marie .. Thérèse de VALLAMBRAS, Conseillère départementale 
Suppléant 
Mme Béatrice GUYOT, Conseillère départementale 

ARTICLE 5 - En cas d'absence du Président désigné et de son suppléant, la présidence de la 
Commission RSA est assurée par Mme la Chef du bureau des allocations RSA ou son Adjoint. 

ARTICLE 6 - Chacune des structures représentées ci-dessus désignera en son sein un titulaire et un 
suppléant dans les conditions fixées par le règlement intérieur. 

ARTICLE 7 - la durée du mandat des membres de la Commission RSA de Flers est d'un an 
renouvelable par tacite reconduction à compter de la notification du présent arrêté. 

ARTICLE 8 - le secrétariat de la Commission RSA est assuré par le Bureau des allocations RSA du 
Service de la cohésion sociale. 

ARTICLE 9 - Le Directeur général des servîces du Département est chargé de l'exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du Conseil départemental. 

Fait à Alençon, le 2 2 HARS 2017 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL 

Christophe de BALORRE 
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Conseil départemental 
Pôle sanitaire social 
Service de la Cohésion sociale 
Bureau des Allocations 
13, rue Marchand Samant 
CS 70541 
61017 ALENCON Cedex 
O> 02 33 81 60 00 
ri, 02 33 81 60 44 
@ pss.scs.anocati<.ms.rsa.@gmeJr 

ARRETE 

REVENU DE SOUDARITE ACTIVE 

ARRETE 
relatif à ia Commission RSA de Mortagne au Perche 

Le Président du Conseil départemental de l'Orne, 

Vu le Gode général des Collectivités territoriales notamment l'article l 3221-3, 
Vu le Code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L 262-39 et R 262-70 
Vu la loin° 2008-1249 du 1er décembre 2008 généralisant le revenu de solidarité active et 
réformant les politiques d'insertion, 
Vu le décret n° 2009-404 du 15 .avril 2009 relatif au revenu de solidarité active, 
Vu le règlement intérieur et la charte de déontologie des Commissions RSA 
Vu le règlement départemental d'attribution des aides financières individuelles pour le Fonds 
Social Insertion (FSI) adopté par délibération du Conseil départemental du 4 décembre 2015 
Vu la délibération de l'Assemblée départementale en date du 3 mars 2017 

ARRETE: 

ARTICLE 1er - la Commission RSA de Mortagne au Perche est composée des membres 
suivants: 

- 1 °) Représentants du Département 
1-1 Représentants des Conseillers départementaux 
. M. Jean LAMY, Conseiller départemental 
. Mme Anîck BRUNEAU, Conseillère départementale 

2-2 Représentants des Services du Conseil départemental .. Pôle sanitaire social 
. Mme la Chef du service de la Cohésion sociale 
. Mme la Chef du bureau des allocations RSA ou son adjoint 
. Mme la Chef de la circonscription d'action sociale de Mortagne au Perche ou son adjoint 

- 2°) Représentant de l'Etat 
. M°16 ta Directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations de l'Orne 
ou son représentant 

- 3°) Représentants du domaine de l'insertion sociale et professionnelle 

Un représentant d'Orne-habitat, au titre des bailleurs sociaux 

Un représentant de la Caisse d'aHocat.ions familiales de ffOme 
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Un représentant de la Mutualité sociale agricole Mayenne-Orne-Sarthe 

Un représentant de Pôle emploi 

Un représentant du Centre intercommunal d'action sociale de Mortagne au Perche 

Un représentant du Centre intercommunal d'action sociale des Pays de L'Aigre et de la Marche 

Un représentant du Centre psychothérapique de l'Orne (CPO) 

Un représentant de la Mission locale de L'Aigle - Mortagne au Perche 

Un reprjsentant des bénéficiaires 

ARTICLE 2 - Fonctionnement : 

le fonctionnement des Equipes techniques pluridisci,plinaires dénommées Commissions RSA est 
défini dans le règlement intérieur joint au présent arrêté. 

ARTICLE 3 - Appui technique : 

Les travailleurs sociaux pourront participer ponctueHernent aux travaux de fa Commission RSA. 
Le Chargé de mission cohésion sociale pourra' participer ponctuellement aux travaux de la 
Commission RSA. 

ARTICLE 4- la Présidence d~ la Commission RSA de Mortagne au Perche est assurée par : 

Titulaire 
· M. Jean LAMY, Conseiller départemental 
1er Suppléant 
Mme Anick BRUNEAU, Conseillère départementale · 

ARTICLE 5 - En cas d'absence du Président désigné et de son suppléant, Ja présidence de la 
Commission RSA est assurée par Mme la Chef du bureau des.allocations RSA ou son Adjoint. 

' 
ARTICLE 6 - Chacune des structures représentées ci-dessus désignera en son sein un titulaire et un 

. "suppléant dans les conditions fixées par le règlement intérieur. 

ARTICLE 7 - La durée du mandat des membres de la Commission RSA de Mortagne au Perche est 
d'un an renouvelable partacite reconduction à compter de la notification du présent arrêté. , 

ARTICLE 8 - Le secrétariat de la Commission RSA est assuré par le Bureau des allocations RSA du 
Service de la cohésion sociale. · 

ARTICLE 9 - Le Directeur général des services du Département est chargé de l'exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du Conseil départemental. 

Fait à Alençon, le 2 2 HARS 2017 

EIL DEPARTEMENTAL 

Christophe de BALORRE 
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L,ORNE 
Conseil départemental 

Pôle sanitaire social 

.. Direction dépendance handicap 

Service de l'offre de services autonomie 

Bureau du suivi des services 
et établissements 

13, rue Marchand Saillant 
CS 70541 - 61017 ALENÇON Cedex 

'lif 02 33 81 62 90 
§ 02 33 81 60 44 
@ pss.ddh.b2se@orne.fr 

Réf. :17-0152 IR/FB/ED 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE L'ORNE, 

VU le col:le de l'action sociale et des familles, 

VU le code général des Collectivités territoriales, 

VU la convention signée entre le Préfet, le Président du Conseil départemental et . le directeur de 
l'établissement, 

CONSIDERANT les propositions budgétaires 2017 transmises par l'établissement le 02/11/2013, 

CONSIDERANT le rapport de Madame la Directrice générale adjointe des services du Département, directrice 
du Pôle sanitaire social, réceptionné le 17/02/2017, 

ARRETE 
Article 1er: Pour l'exercice budgétaire 2017, les dépenses et les recettes de l'EHPAD "Les Myosotis" de 
PASSAIS LA CONCEPTION sont autorisée::; comme suit : 

Dépenses afférentes au personnel 608 709,39 € 

Dépenses afférentes à la structure 266 284,00 € 

Produits de la tarification 1 094 213,39 € 

Autres produits relatifs à l'exploitation 4 100,00 € 

Produits financiers et produits non encaissables 3 500,00 € 

Article 2 Compte tenu des articles ci-dessus, les tarifs de référence pour l'année 2017 sont les suivants: 

Hébergement (tarif moyen) : 49,34 € 

Toute corresoondance doit être· adressée rie m::iniP.rFi imnersnnnP.lle ~ MnnsiP11r le Pnlc::iriPnt ri11 rnnc::Pil rlPnMtPmPnbl riP rnrnP 
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Article 3 : Conformément à l'article R.314-35 du Code de l'action sociale et des familles, les prix de journée 
«hébergement» applicables à/' EHPAD "Les Myosotis" de PASSAIS LA CONCEPTION sont fixés 
ainsi qu'il suit à compter du 1er avril 2017 et jusqu'à la fixation de la tarification 2018: 

Chambres à 1 lit Bâtiment ancien 

Chambres à 2 lits Bâtiment ancien 

Chambres Bâtiment neuf 

Personnes 

de 60 ans et plus 

48,63 € 

47,44€ 

51,00 € 

Article 4 : Les recours contre le présent arrêté devront parvenir au Greffe du Tribunal interrégional de la 
tarification sanitaire et sociale (Cour administrative d'appel de Nantes - 2 place de l'Edit de Nantes - BP 18529"' 
44185 NANTES CEDEX 04) dans le délai franc d'un mois à compter de sa notification pour les' personnes 
auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes, 

Article 5 : Une copie du présent arrêté sera adressée à l'établissement concerné par lettre recommandée avec 
accusé de réception, 

Article 6 : Le Directeur général des services du Département et le représentant légal de l'établissement 
concerné sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil 
des actes officiels du Département de l'Orne. 

ALENCON, le r1 5 HARS ?017 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL, 

Christophe de BALORRE 

/C 
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'~ L,ORNE 
Conseil départemental 

Pôle sanitaire social 
Direction dépendance handicap 

Bureau de la tarification 

13, rue Marchand Saillant 
CS 70541 - 61017 ALENÇON Cedex 

1if 02 33 81 62 90 
6,l 02 33 81 60 44 
@ pss.ddh.tarif@orne.fr 

Réf. : 17-0203EP/FB/EL 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE L'ORNE, 

VU le code de l'action sociale et des familles, 

VU le code général des Collectivités territoriales, 

VU la convention signée entre le Préfet, le Président du Conseil général et le directeur de l'établissement, 

CONSIDERANT les propositions budgétaires 2017 transmises par l'établissement le 26/10/2016, 

CONSIDERANT le rapport de Madame la Directrice générale adjointe des services du Département, directrice 
du Pôle sanitaire social, réceptionné le 23/02/2017, 

ARRETE 
· Article 1er : Pour l'exercice budgétaire 2017, les dépenses et les recettes de l'EHPAD "Notre Dame" de 

BRIOUZE sont autorisées comme suit : 

Dépenses afférentes au personnel 607 139,54 €. 

Dépenses afférentes à la structure 206 029,26 € 

Produits de la tarification 1 184 105,80 € 

Autres produits relatifs à l'exploitation 34 000,00 € 

Produits financiers et produits non encaissables 31 020,00 € 

Article 2 Compte tenu des articles ci-dessus, les tarifs de référence pour l'année 2017 sont les suivants: 

Hébergement (tarif moyen) : 53,09 € 
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Article 3 : Conformément à l'article R.314-35 du Code de l'action sociale et des familles, les prix de journée 
<< hébergement » applicables à l'EHPAD "Notre Dame" de BRIOUZE sont fixés ainsi qu'il suit à compter du 
1er avril 2017 et iusqu'à la fixation de la tarification 2018 : 

Résidants 

• Hébergement temporaire 

de 60 ans et plus 

53,17 € 

53,17 € • Hébergement 

Article 4 : Les ·recours. contre le présent arrêté devront parvenir au ·Greffe. du Tribunal interrégional de la 
tarification sanitaire et sociale (Cour administrative d'appel de Nantes - 2 place de l'Edit de Nantes - BP 18529 -
44185 NANTES CEDEX 04) dans le délai franc d'un mois à compter de sa notification pour les personnes 
auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes, 

Article 5 : Une copie du présent arrêté sera adressée à l'établissement concerné par lettre recommandée avec 
accusé de réception, · 

Article 6 : Le Directeur général des services du Département et le représentant légal de l'établissement 
concerné sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil 
des actes officiels du Département de l'Orne. 

ALENCON, le 2 3 HARS 2017 
LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL, 

\w 

Christophe de BALORRE 
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L,ORNE 
Conseil départemental 

Pôle sanitaire social 
Direction dépendance handicap 

Service de l'offre de services autonomie 

Bureau du suivi des services 
et établissements 

13, rue Marchand Saillant 
CS 70541 - 61017 ALENÇON Cedex 

V 02 33 81 62 90 
. fiiiÏ 02 33 81 60 44 

@ pss.ddh.b2se@orne.fr 

Réf. 17-0167 CL/FB 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE L'ORNE, 

VU le code de l'action sociale et des familles, 

VU le code général des Collectivités territoriales, 

. CONSIDERANT les propositions budgétaires 2017 transmises par l'établissement le 2 novembre 2017, 

CONSIDERANT le rapport de Madame la Directrice générale adjointe des services du Département, Directrice 
du Pôle sanitaire social, réceptionné le 10 mars 2017, 

ARRETE 
Article 1er: Pour l'exercice budgétaire 2017, les dépenses et les recettes du foyer de vie de Rai sont autorisées 
comme suit : · 

Groupe 1 Dépenses afférentes à l'exploitation courante 73 861,11 € 

Groupe 2 Dépenses afférentes au personnel 340 943,00 € 

Groupe 3 Dépenses afférentes à la structure 59 084,16 € 

Groupe 1 Produits de la tarification 468 638,27 € 

Groupe 2 Autres produites relatifs à l'exploitation 5 250,00 € 

Groupe 3 Produits financiers et produits non encaissables 0,00€ 

Article 2 : Compte tenu de l'article ci-dessus, le tarif de référence pour l'année 2017 est arrêté à 131,01 €, 

Article 3 : Conformément à l'article R.314-35 du Code de l'action sociale et des familles: 

- le prix de journée applicable au foyer de vie de Rai est fixé à 131,29 € à compter du 
. 1 e.r mars 201 7 et jusqu'à la fixation de la tarification 2018. 

Toute correspondance doit être adressée de manière impersonnelle à Monsieur le Président du Conseil départemental de l'Orne 
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Article 4 : Les recours contre le présent arrêté devront parvenir au Greffe du Tribunal interrégional de la 
tarification sanitaire et sociale (Cour administrative d'appel de Nantes - 2 place de l'Edit de Nantes - BP 
18529 - 44185 NAN.TES CEDEX 04) dans le délai franc d'un mois à compter de sa notification pour les 
personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes, 

Article 5 : Une copie du présent arrêté sera adressée à l'établis~ement concerné par lettre recommandée 
avec accusé de réception, 

Article 6 : Le Directeur général des · services du Département et le représentant légal de l'établissement 
concerné sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au 
recueil des actes officiels du Département de l'Orne. ·· 

(' 

ALENCON, le 2 7 KARS 2017 
LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL, 

\w 

Christophe de BALORRE .. 
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L,ORNE 
Conseil départemental 

Pôle sanitaire social 
Direction dépendance handicap 

Service de l'offre de services autonomie 

Bureau du suivi des services 
et établissements 

13, rue Marchand Saillant 
CS 70541 - 61017 ALENÇON Cedex 

1t 02 33 81 62 90 
~ 02 33 81 60 44 
@ pss.ddh.b2se@orne.fr 

Réf. :17-02131R/IR/EL 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE L'ORNE, 

VU le code de l'action sociale et des familles, 

VU le code général des Collectivités territoriales, 

VU la convention signée entre le Préfet, le Président du Conseil départemental et le directeur de 
l'établissement, 

CONSIDERANT les propositions budgétaires 2017 transmises par l'établissement le 31/10/2016, 

CONSIDERANT le rapport de Madame la Directrice générale adjointe des services du Département, Directrice 
du Pôle sanitaire social, réceptionné le 10/03/2017, 

ARRETE 
Article 1er: Pour l'exercice budgétaire 2017, les dépenses et les recettes de l'EHPAD Centre Hospitalier -
EHPAD de ALENCON sont autorisées comme suit : 

'Dépenses afférentes à l'exploitation courante 

Dépenses afférentes au personnel 462 500, 00 € 

Dépenses afférentes à la structure 111 732,00 € 

, Produits de la tarification 1 092 361,08 € 

!Autres produits relatifs à l'exploitation 7 903,00 € 

,Produits financiers et produits non encaissables· 0,00 € 

Article_2 Compte tenu des articles ci-dessus, les tarifs de référence pour l'année 2017 sont les suivants : 

Hébergement (tarif moyen) : 52,23 € 

Toute correspondance doit être adressée de manière impersonnelle à Monsieur le Président du Conseil départemental de l'Orne 
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Article 3 Conformément à l'article R.314-35 du Code de l'action sociale et des familles, les prix de journée 
«hébergement» applicables a I' EHPAD Centre Hospitalier - EHPAD de ALENCON sont fixés ainsi 
qu'il suit à compter du 1er avril 2017 et jusqu'à la fixation de la tarification 2018: 

Personnes 

de 60 ans et plus 

Hébergement 52,23 € 

Article 4 : Les recours contre le présent arrêté devront parvenir au Greffe du Tribunal interrégional de la 
tarificàtion sanitaire et sociale (Cour administrative d'appel de Nantes - 2 place de l'Edit de Nantes....: BP 18529 -
44185 NANTES CEDEX 04) dans le délai franc d'un mois à compter de sa notification pour les personnes 
auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes, 

Article 5 : Une copie du présent arrêté sera adressée à l'établissement concerné par lettre recommandée avec 
accusé de réception, 

Article 6 : Le Directeur général des services du Département et le représentant légal de l'établissement 
concerné sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil 
des actes officiels du Département de l'Orne. 

ALENCON, le 2 8 HARS 2017 
LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL, 

\~ 
Christophe de BALORRf; 
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L,ORNE 
Conseil départemental 

Pôle sanitaire social 
Direction dépendance handicap 

Service de l'offre de services autonomie 

Bureau du suivi des services 
· et établissements 

13, rue Marchand Saillant 
CS 70541 - 61017 ALENÇON Cedex 

Ir 02 33 81 62 90 
~ 02 33 81 60 44 
@ pss.ddh.b2se@orne.fr 

Réf. :17-02171R/FB/EL 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DE;PARTEMENTAL DE L'ORNE, 

· VU le code de l'action sociale et des familles, 

VU le code général des Collectivités territoriales; 

VU la convention signée entre le Préfet, le Président du Conseil départemental et le directeur de 
l'établissement, 

CONSIDERANT les propositions budgétaires 2017 transmises par l'établissement le 31/10/16, 

CONSIDERANT le rapport de Madame la Directrice générale adjointe des services du Département, directrice 
du Pôle sanitaire social, réceptionné le 10/03/2017, 

ARRETE 
Article 1er: Pour l'exercice budgétaire 2017, les dépenses et les recettes de l'EHPAD Centre Hospitalier 
d'ARGENTAN sont autorisées comme suit: 

. Dépenses afférentes à l'exploitation courante 

:Dépenses afférentes au personnel 1 105 345,50 € 

:Dépenses afférentes à la structure 767 614,00 € 

:Produits de la tarification 2 756 138,50 € 

iAutres produits relatifs à l'exploitation 100 500,00 € 

:Produits financiers et produits non encaissables 20 389,00 € 

Article 2 : Compte tenu des articles ci-dessus, les tarifs de référence pour l'année 2017 sont les suivants: 

Hébergement (tarif moyen) : 62,32 € 

Toute correspondance doit être adressée de manière impersonnelle à Monsieur le Président du Conseil départemental de l"Orne 
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Article 3 : Conformément à l'article R.314-35 du Code de l'action sociale et des familles, les prix de journée 
«hébergement» applicables à/' EHPAD Centre Hospitalier d'ARGENTAN sont fixés ainsi qu'il suit 
à compter du 1er avril 2017 et iusqu'à la fixation de la tarification 2018: 

Personnes 

de 60 ans et plus 

• Hébergement temporaire 62,30 € 

62,30 € • Hébergement 

Article 4 : Conformérnent à l'article R.314-35 du Code de l'action sociale et des familles, les prix de journée 
«dépendance» applicables à/' EHPAD Centre Hospitalier de ARGENTAN sont fixés ainsi qu'il suit 
à compter du 1er avril 2017 et iusqu'à la fixation de la tarification 2018: 

Article 5 : Les recours contre le présent arrêté devront parvenir au Greffe du Tribunal interrégional de la 
tarification sanitaire et sociale (Cour administrative d'appel de Nantes - 2 place de l'Edit de Nantes - BP 18529 -
44185 NANTES CEDEX 04) dans le délai franc d'un mois à compter de sa notification pour les personnes 
auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes, 

Article 6 : Une copie du présent arrêté sera adressée à l'établissement concerné par lettre recommandée avec 
accusé de réception, 

Article 7 : Le Directeur général des services du Département et le représentant légal de l'établissement 
concerné sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil 
des actes officiels du Département de l'Orne. 

ALENCON, le 2 8 HARS 2017 
LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL, 

\w 

Christophe de BALORRE 
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L,ORNE 
Conseil départemental 

Pôle sanitaire social 
Direction dépendance handicap 

Service de l'offre de services autonomie 

Bureau du suivi des services 
et établissements 

13, rue Marchand Saillant 
CS 70541 - 61017 ALENÇON Cedex 

Ir 02 33 81 62 90 
fi,,l 02 33 81 60 44 
@ pss.ddh.b2se@orne.fr 

Réf. :17-02141R/FB/EL 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE L'ORNE, 

VU le code de l'action sociale et des familles, 

VU le code général des Collectivités territoriales, 

VU la convention signée entre le Préfet,. le Président du Conseil départemental et le directeur de 
l'établissement, 

CONSIDERANT les propositions budgétaires 2017 transmises par l'établissement le 28/10/2016, 

CONSIDERANT le rapport de Madame la Directrice générale adjointe des services du Département, directrice 
du Pôle sanitaire social, réceptionné le 13/03/2017, 

ARRETE 
Article 1er: Pour l'exercice budgétaire 2017, les dépenses et les recettes de l'EHPAD Centre Hospitalier de 
FLERS sont autorisées comme suit : 

Dépenses afférentes au personnel 972 826, 99 € 

Dépenses afférentes à la structure 764 000, 10 € 

Produits de la tarification 2 954 320,83 € 

Autres produits relatifs à l'exploitation 20 000,00 € 

Produits financiers et produits non encaissables 133 036,26 € 

Article 2 Compte tenu des articles ci-dessus, les tarifs de référence pour l'année 2017 sont les suivants: 

Hébergement (tarif moyen): 57,18 € 

Toute correspondance doit être adressée de manière impersonnelle à Monsieur le Président du Conseil départemental de l'Orne 
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Article 3 : Conformément à l'article R.314-35 du Code de l'action sociale et des familles, les prix de journée 
«hébergement» applicables à /' EHPAD Centre Hospitalier de FLERS sont fixés ainsi qu'il suit à 
compter du 18' avril 2017 et jusqu'à la fixation de la tarification 2018: 

• Chambres à 1 lit 

• Chambres à 2 lits 

Personnes 

de 60 ans et plus 

58,48 € 

52,63 € 

Article 4 : Les recours contre le présent arrêté devront parvenir . au Greffe du Tribunal interrégional de la 
tarification sanitaire et sociale (Cour administrative d'appel de Nantes - 2 place de l'Edit de Nantes- BP 18529 -
44185 NANTES CEDEX 04) dans le délai franc d'un mois à compter de sa notification pour les personnes 
auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes, 

Article 5 : Une copie du présent arrêté sera adressée à l'établissement concerné par lettre recommandée avec 
accusé de réception, 

Article 6 : Le Directeur général des services du . Département et le représentant légal de l'établissement 
concerné sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil 
des actes officiels du Département de l'Orne. 

ALENCON, le · 2 9 1Af1S'''?D1?1 
IL DEPARTEMENTAL, 

Christophe de BALORRE 
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L,ORNE 
Conseil départemental 

Pôle sanitaire social 
Direction dépendance handicap 

Bureau de la tarification 

13, rue Marchand Saillant -
CS 70541 - 61017 ALENÇON Cedex 

il 02 33 81 62 90 
6l 02 33 81 60 44 
@ pss.ddh.tarif@orneJr 

Réf. : 17-0236EP/FB/EL 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE; L'ORNE, 

VU le code de l'action sociale et des familles, 

VU le code général des Collectivités territoriales, 

VU la convention signée entre le Préfet, le Président du Conseil général et le directeur de l'établissement, 

CONSIDERANT les propositions budgétaires 2017 transmises par l'établissement le 27/10/2016, 

CONSIDERANT le rapport de Madame la Directricé générale adjointe des services du Département, directrice 
du Pôle sanitaire social, réceptionné le 14/03/2017, 

.,.· ..• ~ .. 

ARRETE 
Article 1er: Pour l'exercice budgétaire 2017, les dépenses et les recettes de l'EHPAD « La Rimblière » de 
DAMIGNY sont autorisées comme suit : 

Dépenses afférentes au personnel 

Dépenses afférentes à la structure 355 740,00 € 

Produits de la tarification 1 641 881,69 € 

Autres produits relatifs à l'exploitation 20 436,61 € 

Produits financiers et produits non encaissables 23 324, 70 € 

Article 2 : Compte tenu des articles ci-dessus, le tarif de référence pour l'année 2017 est le suivant : 

Hébergement (tarif moyen) : 51,49 € 

Toute correspondance doit être adressée de manière impersonnelle à Monsieur le Président du Conseil départemental de l'Orne 
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Article 3 : Conformément .à l'article R.314-35 du Code de l'action sociale et des familles, les prix de journée 
« hébergement» applicables à l'EHPAD « La Rimblière » de DAMIGNY sont fixés ainsi qu'il suit à compter du 
1er avril 2017 et jusqu'à la fixation de la tarification 2018: 

• Chambres bâtiment 1996 

.• Chambres bâtiment 1976 

Personnes 

de 60 ans et plus 

56,06€ 

45,61 € 

Article 4 : Les recours contre le présent arrêté devront parvenir au Greffe du Tribunal interrégional de la 
tarification sanitaire et social_e (Cour administrative d'appel de Nantes - 2 place de l'Edit de Nantes - BP 18529 -
44185 NANTES CEDEX 04) dans le délai franc d'un mois à compter de sa notification pour les personnes 
auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes, 

Article 5 : Une copie du présent arrêté sera adressée à l'établissement concerné par lettre recommandée avec 
accusé de réception, · 

Article 6 : Le Directeur général des services du Département et le représentant légal de l'établissement 
concerné sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil 
des actes officiels du Département de l'Orne. 

ALENCON, le 3 O MARS 2017 
EIL DEPARTEMENTAL, 

Christophe de BALORRE 

·,:·.~ 



98

0123456789

AFFAIRES JURIDIQUES 



99

0123456789

Envoyé en préfecture le 07/03/2017 

Reçu en préfecture le 07/03/2017 

Affiché le lfR 'rl 
~ ID: 061-226100014-20170303-9874_SAJA_AR1_3-AR 

/ "~ 
L'ORNE ARR~TÉ PORTANT DÉLÉGATION DE SIGNATURE 

Conseil départemental 

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL, 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L3221-3 et L3122-2, 

Vu la délibération du Conseil départemental de l'Orne du 3 mars 2017, relative à l'élection de 
M. Christophe de BALORRE à la présidence du Conseil départemental de l'Orne, 

Sur la proposition de M. Je Directeur Général des Services du Département de l'Orne, 

ARRÊTE 

ARTICLE 1 : Les «Affaires Réservées» du Président du Conseil départemental, au titre des 
délégations de signature, sont fixées comme suit : 

> 1 °- Conventions avec l'Etat, les Régions, les Départements, les communes ou 
groupements de communes, ayant une incidence financière. 

> 2°- Correspondances nominatives avec le Représentant de l'Etat dans le Département et 
la Région et les Représentants de l'Etat dans les autres Départements et Régions, 

> 3°- Relations avec le Gouvernement, 

> 4°- Correspondances à caractère décisionnel avec les Parlementaires, les Présidents des 
Conseils régionaux et départementaux, 

> 5° Rapports au Conseil départemental et à ,la Commission permanente, 

> 6° - Recrutements des nouveaux personnels statutaires ou contractuels pour les contrats 
d'une durée supérieure à un an, à l'exception des assistants familiaux, 

> 7° - Notification des subventions. 

ARTICLE 2 : Les dispositions de l'article 1 ci-dessus ne sont pas applicables à la 
correspondance administrative. 

ARTICLE 3 : M. Je Directeur Général des Services du Département de l'Orne est chargé de 
l'exécution du présent arrêté qui prendra effet à compter de sa publication. · 

TtansmiseaPr6fecturelc: 0 Î: MARS Z01J 
Affi':11610 : IJ 7 MARS ZO 7 .· 
Publié le: · 

. ALENÇON, le 3 mars 2017 

Le Président du CONSEIL DEPARTEMENTAL, 

\ 

Le présent meté peut fiûre l'objet d'un m:ours pour excès de pouvoir devant le Tribuœl Administratif de Caen, dans les deux mois de sa publication. 
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Envoyé en préfecture le 07/03/2017 

Reçu en préfecture le 07/03/2017 

Affiché le ••• 17) _,,,-r;- ) r,~ ID: 061-226100014-20170"303-9875_SAJA_AR2_3-AR 

L'ORNE 
Conseil départemental 

ARRETE PORTANT DELEGATION GENERALE DE SIGNATURE 

LE! PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE L'ORNE, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales J et notamment rarticle 
L 3221-3~ 

Vu la délibération du Conseil départemental de l'Orne du 3 mars 2017, relative à l'élection 
de M. Christophe de BALORRE à la présidence du Conseil départemental de l'Orne. 

Vu la délibération du Conseil départemental en date du 3 mars 2017, relative à l'élection 
des Vice-présidents du Conseil départemental de l'Orne. 

Vu l'arrêté du Président du Conseil départemental du 3 mars 2017, relatif aux affaires 
réservées, 

ARRETE: 

ARTICLE 1er: Délégation générale de signature, sans autre réserves que celles 
prévues par la loi, est donnée à Monsieur Alain LAMBERT, premier 
vice-président du Conseil départemental de l'Orne à l'effet de signer, 
viser ou approuver tous arrêtés, documents. correspondances et pièces 
administratives relatifs à la gestion de Département. 

ARTICLE 3 : Le présent arrêté prendra effet dès qu'il aura été rendu exécutoire. 

ALENÇON, le 3 mars 2017 

Le Pn!sldent d~ CONSEIL DEPARTEMENTAL, 

Le prœcnt meté peut &ire l'objet d'un n,coms pourexœs de pouyoir dovant Jo Tribunal Administratif de Cac:o. dans les deux mois de sa publiœtioo. 
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L'ORNE 
Conseil départemental 

Envoyé en préfecture le 07/03/2017 

Reçu en préfecture le 07/03/2017 

Affiché le •• ID: 061-226100014-20170303-9876_SAJA_AR3_3-AR 

ARRETE PORTANT DELEGATION DE FONCTION 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE L'ORNE, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article 
L 3221--3, 

Vu la délibération du Conseil départemental de l'Orne du 3 mars 2017, relative à l'élection 
de M. Christophe de BALORRE à la présidence du Co.nseil départemental de 1.'0me, 

Vu la délibération du Conseil départemental en date du 3 mars 2017, relative à l'élection 
desViœ-présidents du Conseil départemental de l'Orne, 

Vu l'arrêté du Président du Conseil départemental du 3 mars 2017, relatif aux affaires 
réservées, 

ARRETE: 

ARTICLE 1er : Il est donné délégation à M. Jérôme NURY, 2ème Vice-président du 
Conseil départemental d~ l'Orne dans le.domaine suivant: 

L'ECONOMIE, L'AGRICULTURE ET LE NUMERIQUE 

ARTICLE2: Le présent arrêté prendra effet dès qu'il aura été rendu exécutoire. 

· ALENÇON, le 3 mars 2017 

Le Président du CONSEIL DEPARTEMENTAL, 

{ 

Transmis en ~le: 0 _'ZJURS 2017 
Affichéle: u t PIARS '2017 , · 
Publié le: 

ù: prtsent arrtlté peut fiûre l'objet d'WI recours pom excès de pouvoir devant le Tnbunal Administratif de Caen. dans les deux mois de sa publication. 
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Conseil départemental 

Envoyé en préfecture 07/03/2017 

Reçu en préfecture le 07/03/2017 

Affiché le 

ID: 061-226100014-20170303-9877 _SAJA_AR4_3-AR 

ARRETE PORTANT DELEGATION DE FONCTION 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE L'ORNE, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article 
L 3221-3, 

Vu la délibération du Conseil départemental de l'Orne du 3 mars 2017, relative à l'élection 
de M. Christophe de BALORRE à la présidence du Conseil départemental de l'Orne, 

Vu la délibération du Conseil départemental en date du 3 mars 2017, relative à l'élection 
des Vice-présidents du Conseil départemental de l'Orne, 

Vu l'arrêté du Président du Conseil départemental du 3 mars 2017, relatif aux affaires 
réservées, 

ARTICLE 1: 

ARTICLE 2: 

ARRETE: 

Il est donné délégation à M. Jean-Pierre BLOUET, 4ème Vice-président 
du Conseil départemental de l'Orne dans le domaine suivant : 

LES AFFAIRES SOCIALES ET L'HABITAT 

Le présent arrêté prendra effet dès qu'il aura été rendu exécutoire. 

ALENÇON, le 3 mars 2017 

Le Président du CONSEIL DEPARTEMENTAL, 

\ 

Le présent arreté peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Caen, dans les deux mois de sa publication. 
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ARRETE PORTANT DELEGATION DE FONCTION 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE L'ORNE, 

Vu le Code· Général des Collectivités Temtoriales et notamment l'article 
L 3221-3, 

Vu la délibération du Conseil départemental de l'Ome du 3 mars 2017, relative à l'élection 
de M. Christophe de BALORRE à la présidence du Conseil départemental de l'Orne, 

Vu la délibération du Conseil départemental en date du 3 mars 2017, relative à l'élection 
des Vice~présidents du Conseil départemental de l'Ome, 

Vu l'arrêté du Président du Conseil départemental du 3 mars 2017, relatif aux affaires 
réservées, · 

ARTICLE 1: 

ARTICLE 2: 

ARRETE: 

Il est donné délégation à M. Guy MONHEE, 5ème Vice-président du 
Conseil départemental de l'Orne dans le domaine suivant : 

LES ROUTES ET LE DEVELOPPEMENT DURABLE 

Le présent arrêté prendra effet dès qu'il aura été rendu exécutoire. 

ALENÇON, le 3 mars 2017 

Le Président? CONSEIL DEPARTEMENTAL, 

Le prdsent arrêté peut faire l'objet d'un rc:cours pour excès de pouvoir devant le Tn'"bunal Administratif de Caen. dans les deux mois de sa publiœtion. 
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Conseil départemental 

Envoyé en préfecture le 07/03/2017 

Reçu en préfecture le 07/03/2017 

Affiché le 

ID: 061-226100014-20170303-9879_SAJA_AR6_3-AR 

ARRETE PORTANT DELEGATION DE FONCTION 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE L'ORNE, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article 
L 3221-3, 

Vu la délibération du Conseil 2 avril de l'Ome du 3 mars 2017, relative à l'élection de M. 
Christophe de BALORRE à la présidence du Conseil départemental de l'Ome, 

Vu la délibération du Conseil départemental en date du 3 mars 2017, relative à l'élection 
des Vice-présidents du Conseil départemental de l'Orne, 

Vu l'arrêté du Président du Conseil départemental du 3 mars 2017, relatif aux affaires 
réservées, 

ARTICLE 1: 

ARTICLE 2: 

ARRETE: 

Il est donné délégation à Mme Christine ROIMIER, 5ème Vice-président 
du Conseil départemental de l'Orne dans le domaine suivant : 

L'EDUCATION, LA CUL TURE ET LE SPORT 

Le présent arrêté prendra effet dès qu'il aura été rendu exécutoire. 

ALENÇON, le 3 mars 2017 

Le Président du CONSEIL DEPARTEMENTAL, 

Transmisen~e._i«. · Ü 7 MARS l01} 
Affiché le: u t fflltcs-2011 
Publié le: 

Le présent arrêté peut faire l'objet d'l.Ul recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Caen, dans les deux mois de sa publication. 
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ARRETE 

Envoyé en préfecture le 07/03/2017 . 
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Affiché le 

ID: 061-226100014-20170303-9880_SAJA_AR7_3-AR 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE L'ORNE, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L 3221-3, 

Vu l'article L. 1411-5 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu la délibération du Conseil départemental de l'Orne du 3 mars 2017, relative à 
l'élection de M. Christophe de BALORRE à la présidence du Conseil départemental de 
l'Orne, 

Vu la délibération du Conseil départemental en date du 3 mars 2017, relative à l'élection 
des Vice-présidents du Conseil départemental de l'Orne, 

Vu la délibération du Conseil départemental du 3 mars 2017, relative à l'élection des 
membres de la Commission de Délégation de Service Public, 

ARRETE: 

ARTICLE 1er: M. Jean-Michel BOUVIER, 9ème Vice-président du Conseil 
départemental de l'Orne est désigné comme représentant de M. le 
Président du Conseil départemental de l'Orne, aux fins de présider la 
Commission de Délégation de Service Public. 

ARTICLE 2 : Le présent arrêté prendra effet dès qu'il aura été rendu exécutoire. 

ALENÇON, le 3 mars 2017 . 

Le Président du CONSEIL DEPARTEMENTAL, 

Transmisen~. .l JR_ s· _007..MARS 2017 
Affichêle: U ( "AK 21 11/ .... 
Publié le: · 

Le présent arreté peut :fi1ire 1' objet d'1n1 recours pour excès de pou.voir devant le Tn"bunal Administratif de Caen. dans les deux mois de sa publication. 
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L'ORNE ARRETE 
Conseil départemental 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE L'ORNE, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L 3221-3, 

Vu l'article L. 1413-1 du Code Général des Collectivités. Territoriales, 

Vu la délibération du Conseil départemental de l'Orne du 3 mars 2017, relative à 
l'élection de M. Christophe de BALORRE à la présidence du Conseil départemental de 
l'Orne, 

Vu la délibération du Conseil départemental en date du 3 mars 2017, relative à l'élection 
des Vice-présidents du Conseil départemental de l'Orne, 

Vu la délibération du Conseil départemental du 3 mars 2017, relative à l'élection des 
membres de la Commission Consultative des services publics locaux, 

ARRETE: 

ARTICLE 1er : M. Jean-Michel BOUVIER, 5èmeVice-président du Conseil départemental 
de l'Orne est désigné comme représentant de M. le Président du 
Conseil départemental de l'Orne, aux fins de présider la Commission· 
Consultative des services publics locaux. 

ARTICLE 2 : Le présent arrêté prendra effet dès qu'il aura été rendu exécutoire. 

ALENÇON, le 3 mars 2017 

Le Président du CONSEIL DEPARTEMENTAL, 

Le présent meté peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tnl>unal Administratif de Cam. dans les deux mois de sa publication.. 
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L"ORNE 
:onseil départemental 

Envoyé en préfecture le 07/03/2017 

Reçu en préfecture le 07/03/2017 

Affiché le 
- ••• ARRETE ID: 061-226100014-20170303-9882_SAJA_AR9_3-AR 

DE DELEGATION 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE L'ORNE, 

VU les articles L3122-2, L3221-3 et L 1411-5 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, 

VU la délibération du Conseil départemental du 3 mars 2017, relative à l'élection de 
M. Christophe de BALORRE à la présidence du Conseil départemental de l'Orne, 

VU la délibération du Conseil départemental en date du 3 mars 2017, relative à 
l'élection des Vice-présidents du Conseil départemental de l'Ome, 

VU la délibération du Conseil départemental 3 mars 2017, relative à l'élection des 
membres de la Commission d'appel d'offres, 

ARRETE: 

ARTICLE 1er : M. Jean-Michel BOUVIER, 8ème Vice-président est désigné comme 
représentant de M. le Président du Conseil départemental de 
l'Orne, aux fins de présider la Commission d'Appel d'offres. 

ARTICLE2: Le Directeur Général des Services du Département de l'Ome est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 

ALENÇON, le 3 mars2017 

Le Présidentdu CONSEIL DEPARTEMENTAL, 

c· 

Le présent arreté peut faire l'objet d'un recours pour cxcà de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Caen. dans les deux mois de sa publication. 

-
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Conseil départemental 
Nie éccncmie finanœiJ culture 
Service des affaires juridiques 

PORTANT DELEGATION 

et des assemblées 
Hôtel du Département LE DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE l'ORNE, 
27, boulevard de Strasbourg 
CS 30528 • 61017 ALENÇON Cedex 
9 02 33 81 60 00 
~ 02 33 81 60 74 
@ pefc.affjuri@orne.fr 

VU les articles l3122-2, L3221-3 et L1411-5 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, 

VU la délibération du Conseil Départemental de l'Orne du 3 mars 2017, relative à 
l'élection de M. Christophe de BALORRE à la présidence du Conseil Départemental de 
l'Orne, 

VU la délibération du Conseil Départemental en date du 3 mars 2017, relative à l'élection_ 
des Vice-présidents du Conseil Départemental de l'Orne, 

ARTICLE 1er: Il est donné délégation à M. Jean-Michel BOUVIER, sème Vice-président 
du Conseil départemental de l'Orne pour la signature : 

Des procès-verbaux d'ouverture des plis dans le cadre des marchés à procédure 
adaptée à savoir : 
./ Les marchés de fourniture et de service d'un montant compris entre 90 000 € HT 

et le seuil communautaire de passation des marchés de fournitures et de services 
./ Les marchés de travaux d'un montant compris entre 90 000 € HT et le seuil 

communautaire de passation des marchés de travaux. 

Le présent arrêté prendra effet dès qu'il aura été rendu exécutoire. 

ALENÇON, le 3 mars 2017 
le Président du CONSEIL DEPARTEMENTAL, 

Ch' deBALORRE 

Transmis en ~fèctu. re le : il z, MARS 2017 
Affiché le: U 7 MARS l01~ 
Publié le: 

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administreiîf de Caen, dans les deux mois de sa publication. 
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Rec,su en préfecture le 07/03/2017 

ARRETE PORTANT DELEGATION DE FONCTION 
Conseil départemental 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE l'ORNE, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article 
L 3221-3, 

Vu la délibération du Conseil départemental de l'Orne du 3 mars 2017, relative à l'élection 
de M. Christophe de BALORRE à la présidence du Conseil départemental de l'Orne, 

Vu la délibération du Conseil départemental en date du 3 mars 2017, relative à l'élection 
des membres de la Commission permanente du Conseil départemental de l'Orne, 

Vu l'arrêté du Président du Conseil départemental du 3 mars 2017, relatif aux affaires 
réservées, 

ARRETE: 

ARTICLE 1er : Il est donné délégation à Mme Anick BRUNEAU, conseillère 
départementale, membre de la commission permanente, dans le 
domaine suivant : 

MODERN1$ATION DE l'ADMINISTRATION DEPARTEMENTALE 

ARTICLE 2: Le présent arrêté prendra effet dès qu'il aura été rendu exécutoire. 

ALENÇON, le 3 mars 2017 

Le Président du CONSEIL DEPARTEMENTAL, 

{ 
de BALORRE 

Transmis en~.réfecture le: ,0 J _MARS 2017 
Affiché le: U 7 MAftS '2lJ17 
Publié le: 

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Caen, dans !es deux mois de sa publication. 

Toute correspondance doit être adressée de manière impersonnelle il Monsieur le Président du Conseil départemrntal da l'Orne 
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Conseil départemental 

Envoyé en préfecture le 07 /0312017 

Reçu en préfecture le 07/0312017 

Affiché le 

ID: ü61-226100014-20170303-9892_SAJA12AR03-AI 

ARRETE PORTANT DELEGATION DES ACTES NOTARIES 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE L'ORNE, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L 3221-3, 

Vu la délibération du Conseil départemental de l'Orne du 3 mars 2017, relative à l'élection 
· de M. Christophe de BALORRE à la présidence du Conseil départemental de l'Orne, 

Vu la délibération du Conseil départemental en. date du 3 mars 2017, relative à l'élection 
des Vice-présidents du Conseil départemental de l'Orne, 

Vu l'arrêté du Président du Conseil départemental du 3 mars 2017, relatif aux affaires 
réservées, 

ARTICLE 1: 

ARTICLE 2: 

ARRETE: 

Il est donné délégation à M. Jean-Michel BOUVIER, a•me Vice-président 
du Conseil départemental de l'Orne, pour la signature des actes notariés 
relatifs aux ventes et acquisitions des biens du Département. 

Le présent arrêté prendra effet dès qu'il aura été rendu exécutoire. 

ALENÇON, re 3 mars 2017 

Le Président du CONSEIL DEPARTEMENTAL, 

l:C:~ ~r?1flfs tA,l MARS 2017 
Publié le: 

Le présent meté peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Caen. dans les deux mois de sa publication. 
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r~~ 
L,ORNE 
Conseil,.départemental 

ARRETE PORTANT D.ELEGATION DE SIGNATURE 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL, 
Direction des ressources humaines 

Bureau du personnel Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment l'article 
L-3221- 3, 3ème alinéa, et L-3221-11, f, Hôtel du Département 

27, boulevard de Strasbourg 
CS 30528 - 61017 ALENÇON Cedex 

'2 02 33 81 60 00 
êi 02 33 81 60 73 
@ drh.personnel@orne.fr 

Vu l'ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés 
publics, 

Vu le décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics, 
Vu la délibération du ,3 mars 2017 portant délégation du président du 

conseil départemental en matière de marchés publics, 
Vu l'organigramme des services du Conseil départemental, 
Vu la délibération du Conseil départemental de l'Orne du 3 mars 2017 

relative à l'élection de M. Christophe de BALORRE à la présidence du Conseil 
départemental de l'Orne, 

Vu la délibération du Conseil départemental de l'Orne du 3 mars 2017 
relative à l'élection des Vices-présidents, 

Vu les délibérations du Conseil départemental du 3 mars 2017 relative 
aux délégations octroyées au Président du Conseil départemental, 

Vu l'arrêté listant les "Affaires réservées" du Président du Conseil 
départemental, 

Vu l'arrêté de délégation de signature du Pôle sanitaire social du 3 mars 
2017, 

Sur la proposition de M. le Directeur général des services du 
département de l'Orne, 

ARRETE 

ARTICLE 1 : A compter du 1er avril 2017, un· article 6.3.7 est inséré dans l'arrêté de délégation 
de signature du Pôle : 

~ Pour signer toutes les décisions relatives au traitement · des informations 
préoccupantes, des aides en faveur de l'enfance et de la famille de leurs compétences. 
~ Pour signer les courriers et décisions relatifs aux compétences du coordinateur 
maison d'enfants et adoption. 

Art. 6.3.7: à Mme Ingrid LEFEVRE, Responsable protection de l'enfance GRIP-Adoption, 

ARTICLE 2 : M. le Directeur général des services du département de l'Orne est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 

ALENCON, le .1 6 MARS 20·17 
LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL 

Trans,:nis en Préfecture le : 1 6 MN'" 2 n Î? 
~~~~e1~\ 1 6 NJRS 20 17 :ri~ L 
Rendu exécutoire le: 

Christophe de BALORRE 

l ) / 

Toute correspondance doit être adressée de manière impersonnelle à Monsieur le Président du Conseil départemental de l'Orne 



113

0123456789

~~ 
L,ORNE 
Conseil départemental 

Direction des ressources humaines 
Bureau du personnel 

Hôtel du Département 
27, boulevard de Strasbourg 
CS 30528 - 61017 ALENÇON Cedex 

Ir 02 33 81 60 00 
~ 02 33 81 60 73 , 
@ drh.personnel@orne.fr 

ARRETE PORTANT NOMINATION 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
l'article L-3221-3, 3ème alinéa, et L-3221, 11ème alinéa, 

Vu l'organigramme des services du Conseil départemental, 

Sur la proposition de M. le Directeur général des services du 
Département de l'Orne, 

ARRETE 

ARTICLE 1 - A compter du 1er avril 2017, Mme Nadège CHAUVEAU, est nommée 
Responsable de la Circonscription d'action sociale. de Mortagne au Perche au sein du 
Pôle sanitaire et social. 

ARTICLE 2 - M. le Directeur général des services du Département de l'Orne est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 

TransmisenPréfe.cturele: 11 6 ttARS 2017 
Affic~~ le : 1 6 MARS 201 f 
Pubhe le: 
Rendu exécutorre le : 

ALENCON, le fi 6 M~HS 201T 

IL DEPARTEMENTAL, 

Christophe de BALORRE 

Toute correspondance doit être adressée de manière impersonnelle à Monsieur le Président du Conseil départemental de l'Orne 



114

0123456789

ARRETE PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE 

Direction des ressources humaines LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL, 
Bureau du personnel 

Hôtel du Département 
27, boulevard de Strasbourg 
CS 30528 - 61017 ALENÇON Cedex 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment l'article 
L-3221- 3, 3ème alinéa, et L-3221-11, 

if 02 33 81 60 00 
êi 02 33 81 60 73 
@ drh.personnel@orne.fr 

Vu l'ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés 
publics, 

Vu le décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics, 
Vu la délibération du 3 mars 2017 portant délégation du président du 

conseil départemental en matière de marchés publics, 
Vu l'organigramme des services du Conseil départemental, 
Vu la délibération du Conseil départemental de l'Orne du 3 mars 2017 

relative à l'élection de M. Christophe de BALORRE à la présidence du Conseil 
départemental de l'Orne, 

Vu la délibération du Conseil départemental de l'Orne du 3 mars 2017 
relative à l'élection des Vices-présidents, 

Vu les délibérations du Conseil départemental du 3 mars 2017 relative 
aux délégations octroyées au Président du Conseil départemental, 

Vu l'arrêté listant les "Affaires réservées" du Président du Conseil 
départemental, 

Vu l'arrêté de délégation de signature du Pôle sanitaire social du 3 mars 
, 2017, 

Sur la proposition de M. le Directeur général des services du 
département de l'Orne, 

ARRETE 

ARTICLE 1 : A compter du 1er avril 2017, les articles 6.6.5 et 6.6.6 de l'arrêté susvisé du 3 
mars 2017 sont modifiés comme suit : 

Art.6.6 : Pour le Service de coordination des circonscriptions d'action sociale 

~ pour signer tous courriers relatifs au fonctionnement normal de leur circonscription. 
~ pour signer tout dépôt de plainte pour la défense des intérêts du Département ou de 

ses agents. 
~ pour signer les assignations signifiées par huissier à l'encontre du Département. 
~ pour signer toutes décisions relatives à l'attribution des aides des fonds d'aide 

financières individuelles. 
~ pour signer tous les courriers courants relatifs à l'instruction des dossiers de 

demande déposés au titre des fonds d'aide et au suivi de ces dossiers, à l'exception 
des courriers nominatifs à destination des présidents des Commissions Locales 
Uniques et des élus membres de ces commissions. 

Art. 6.6.5: à Mme Nadège CHAUVEAU, responsable de la circonscription d'action sociale de 
Mortagne au perche, 

Toute correspondance doit être adressée de manière impersonnelle à Monsieur le Président du Conseil départemental de l"Orne 

1 

D 1 
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Art. 6.6.6 : à Mme Florence BISSON, et à Mme Francine LENOURY, responsables adjointes de 
la circonscription d'action sociale de Mortagne au Perche, pour leurs domaines 
d'intervention. 

ARTICLE 2 : M. le Directeur général des services du département de l'Orne est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. ' · 

Transmis en ~réfj:l.ctiirrrl~ : ,-1 I1 -- 6 HARS 2017 
Affiché le : 1 0 1'11-\f[J l ~, I 
Publié le: 
Rendu exécutoire le: 1 6 M.: "·0 "Jj;-r: ruJ\J ""l·' t, 

ALENCON, le · 1 6 HARS 2017 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL 

.Christophe çfe BALORRE 
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DECISION 

DU PRESIDENT DU CONSEIL 
DEPARTEMENTAL 

PAR DELEGATION 

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL 
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l Envoyé en préfecture :e 07/03/2017 

:::~:\~prii61;rHAë7s°2Ô1J 
ID: 061-226100014-20170307-9893_SAJA1DEC03-Ai 

Conseil départemental 
Pâle finances culture 
Service dei affaires juridiques 
et des assemblées 
Hôtel du Département 
27, boulevard de Strasbourg 
CS 30528 - 61017 ALENÇON Cedex 
e 02 33 81 60 00 
@! 02 33 81 60 74 
@ ptc.affjuri@orne.fr 

DECISION 
DU PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL 

PAR DELEGATION DU CONSEIL DEPARTEMENTAL 

APPEL FOijME CONTRE LE. JUGEMENT EN ASSISTANCE EDUCATIVE DU 
16 FEVRIER 2017 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L321.1-2 et 
L3221-10-1, 

VU la délibération du Conseil départemental du 3 mars 2017, relative à l'élection de 
M. Christophe DE BALORRE à la présidence du Conseil départemental de l'Orne, 

VU la délibération du Conseil départemental du 3 mars 2017, par laquelle le Conseil 
départemental a donné délégation au Président du Conseil départemental pour « intenter 
au nom du Département les actions en justice ou défendre le Département dans les 
actions intentées contre lui», 

CONSIDERANT que par jugement en assistance éducative du 16 février 2017, Madame le 
Juge des enfants du Tribunal de grande instance de Perpignan a d~cidé Je placement des 
enfants Hl auprès de l'Aide Sociale à !'Enfance de l'Orne, 

CONSIDERANT que la mère des enfants, Mme H ·, détentrice de 
l'autorité parentale, réside dans le département des Pyrénées Orientales, 

CONSIDERANT que l'ordonnance accorde à la mère un droit de visite et d'hébergement 
pendant les vacances scolaires pour 

CONSIDERANT que conformément aux articles L.228-3 et L.228-4 CAFS, le département 
financeur de la mesure est celui du siège de la juridiction de première instance l'ayant 
ordonnée, à savoir le Conseil départemental des Pyrénées Orientales, 

CONSIDERANT qu'en tant que service gardien, la responsabilité civile du Conseil 
département de l'Orne peut être engagée, 

CONSIDERANT qu'il serait de l'intérêt des enfants qu'un rapprochement s'opère en cas 
de changement de lieu d'accueil, 

CONSIDERANT que Madame le Juge des Enfants ne motive pas sa décision de confier 
les enfants au Conseil départemental de l'Orne. 

. .. / ... 

foute eorresponctance doit êtrt adressés de manière impersonnelle è Monsieur te Président du Conseil dapart&:nen\Bl de l'!lma 
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DECIDE: 

Envoyé en préfecture le 07/03/2017 

Reçu en préfecture le 07/03/2017 

Affiché le 

ID: 061-226100014-20170307-9893_SAJA1DEC03-Ai 

ARTICLE 1 : de défendre les intérêts du Département'dans cette affaire, en faisant appel 
du jugement en assistance éducative du 16 février 2oi.1. 

ARTICLE 2 : La présente décision sera inscrite au registre des délibérations de la 
collectivité et fera l'objet d'une publication au recueil des actes administratifs. 

ALENÇON, le O 7 MARS 2017 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL 

Christophe de BALORRE 

La présente décision peut faire l'objet d'un recours gracieux. auprès des services du Conseil départemental ou 
d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Caen dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication. 
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Service des achats et de !a logistique 
Bureau de la logistique 
Hôtel du Départe.ment 
21, boulevard de Strasbourg 
CS 30528 - 61017 ALENÇON Cedex 

02 33 81 61 S4 
02 33 81603S 

Envoyé en préfecture le 08!03/2017 

Reçu en prèfedurè ie 09/03/2017 

DECISION 
DU PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL 

PAR DELEGATION DU CONSEIL DEPARTEMENTAL 

@ !ogistique@,:-c.or=ne=.f-'-r--------------------------------. 
REFORME ET CESSION D'UN COPIEUR HAUT VOLUME 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L3211-2 
et L3221-11, 
VU la délibération du Conseil départemental du 2 avril 2015, relative â l'élection de M. 
Alain LAMBERT à la présidence du Conseil départemental de l'Orne, 

VU la délibération du 2 avril 2015, par laquelle le Conseil départemental a donné 
délégation au Président du Conseil départemental pour décider l'aliénation de gré à gré 
de biens mobiliers jusqu' à 4 600 euros. 

Considérant que le copieur XEROX modèle 4127 (noir et blanc) haut volume acquis en 
mars 2012 installé à l'atelier de publication et d'impression est devenu obsolète au terme 
de cinq années de fonctionnement. 

DECIDE 

Article 1er: d'autoriser la réforme du copieur XEROX noir et blanc (haut volume) devenu 
obsolète au terme de 5 ans d'utilisation. 

Article 2 : de céder gratuitement œ copieur à la société XEROX de la Plaine St Denis(93) 
qui prendra à sa charge tous les frais relatifs à l'enlèvement, au retraitement et à la 
valorisation. 

Article 3 : La présente décision sera inscrite au registre des délibérations de la collectivité 
et fera l'objet d'une publication au recueil des actes administratifs. 

ALENÇON, le tJ 7 
LE PRESIDENT DU(ONSEIL DEPARTEMENTAL, 

La présente décision peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès des serviœs du Conseil départemental ou 
d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Caen dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication. 
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Conseil départemental 
Pile finances cultllre 
Servicp des affaires juridiques 
et"des assemblées 
.Hôtel du Ôépartement 
ZJ, boulevard de Strâsbourg 
CS 30528- 61017,ALENÇON Cedex 
1t 02·33 81 60 00 
W 02 33 81 60 '74 . 
~ pfc.affjuri@om~.fr 

Envoyé en préfecture le 14/03/2017 

Reçu en préfecture le 14/03/2017 

Affiché le 

ID: 061-226100014-20170314-9942_SAJA1DEC14-AU 

DECISION 
OU PRESIDENT OU CONSEIL DEPARTEMENTAL 

PAR DELEGATION DU CONSEIL DEPARTEMENTAL 

r APPEL FORME CONTRE LE JUGEMENT EN ASSISTANCE EDUCATIVE DU 2 MARS 2017 ! 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L3211-2 et L3221-
10-1, 

VU ·1a délibération du Conseil départemental du 3 mars 2017, relative à l'élection de 
M. Christophe de BALORRE à la présidence du Conseil départemental de l'Orne, 

VU la délibération du Conseil départemental du 3 mars 2017, par laquelle le Conseil 
départemental a donné délégation au Président du Conseil départemental pour « intenter au 
nom du Département les actions en justice ou défendre le Département dans les actions 
intentées contre lui », 

CONSIDERANT que par jugement en assistance éducative du 2 mars 2017, Madame le Juge 
des enfants du Tribunal de grande instance d'Alençon a décidé le placement séquentiel des 
enfants Manuela, Kylian et Nolan LEGER auprès du service de l'aide sociale à l'enfance et a 
assorti ce placement d'une mesure d'action éducative en milieu ouvert, 

CONSIDERANT qu'en application de l'article L375-4 du Code civil le juge des enfants ne peut 
assortir une mesure de placement d'une mesure d'action éducative en milieu ouvert si le 
mineur est confié au service de l'aide sociale à l'enfance (ASE), 

DECIDE: 

ARTICLE 1 : de défendre les intérêts du Département dans cette affaire, en faisant appel du 
jugement en assistance éducative du 2 mars 2017. 

ARTICLE 2: La présente décision sera înscrite au registre des délibérations de la collectivité 
et fera l'objet d'une publication au recueil des actes administratifs. 

ALENÇON, le 1 4 NAIS 2017 

La présente décision peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès des services du Conseil départemental ou 
d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Caen dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication. 

Toute correspondance doit être adressée de manière impersonnelle à Monsieur le Président du Conseil départemental de l'Orne 
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Envoyé en préfecture le 14/03/2017 

Reçu en préfecture le 14/03/2017 

Affiché le •••• 
ID : 061-226100014-20170314-9943 _ SAJA2DEC 14-AU 

Conseil départemental 
Pâle finances culture 
Service des affaires juridiques 
et des assemblées 
Hôtel du Département 
27, boulevard de Strasbourg 
CS30528- 61017 ALENÇON Cedex 
@ 02 33 81 60 00 
flil 02 33 81 60 74 
@l pfc.affjuri@ome.fr 

DECISION 
DU PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL 

PAR DELEGATION DU CONSEIL DEPARTEMENTAL 

RECOURS DU DEPARTEMENT CONTRE LA DECISION DU 17 JANVIER 2017 DE LA 
CHAMBRE REGIONALE DES COMPTES DE NORMANDIE 

W le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l'article L3221~10-1, 

VU la délibération du Conseil départemental du 3 mars 2017, relative à l'élection de 
M. Christophe DE BALORRE à la présidence du Conseil départemental de l'Orne, 

VU la délibération du Conseil départemental du 3 mars 2017, par laquelle le Conseil 
départemental a donné délégation au Président du Conseil départemental pour « intenter 
au nom du Département les actions en justice ou défendre le Département dans les 
actions intentées contre lui», 

CONSIDERANT que la chambre régionale des comptes a par décision du 17 janvier 2017 
qualifiée de dépense obligatoire la dépense de 8841 €, correspondant au solde de la 
cotisation statutaire du Département au parc naturel régional du Perche, 

CONSIDERANT l'intérêt pour le Département de contester cette décision, 

DECIDE: 

ARTICLE 1 : de défendre les intérêts du Département dans cette affaire, en saisissant le 
tribunal administratif de CAEN. 

ARTICLE 2 : La présente décision sera inscrite au registre des délibérations de la 
collectivité et fera l'objet d'une publication au recueil des actes administratifs. 

ALENÇON, le _.,.. 1 ~ RAIS 2017 

NSEIL DEPARTEMENTAL 

La présente décision peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès des services du Conseil départemental ou d'un recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Caen dans un délai de deux mois à compter de sa publication. 

Toute correspondance doit être adressée de manière impersonnelle à Monsieur le Président du Conseil départemental de l'Orne 
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r~~ 
L,ORNE 
Conseil départemental 

Pôle finances culture 

Service des affaires juridiques 
et des assemblées 

Hôtel du Département 
27, boulevard de Strasbourg 
CS 30528 - 61017 ALENÇON Cedex 

'ir 02 33 81 60 00 
g 02 33 81 60 74 
@ pfc.affjuri@orne.fr 

DECISION 
DU PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL 

PAR DELEGATION DU CONSEIL DEPARTEMENTAL 

j REFERE EXPERTISE DANS LE CADRE DES DYSFONCTIONNEMENTS DU MAMMOBILE 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L3211-2 et L3221-
10-1, 

VU la délibération du Conseil départemental du 3 mars 2017, relative à l'élection de 
M. Christophe de BALORRE à la présidence du Conseil départemental de l'Orne, 

VU la délibération du Conseil départemental du 3 mars 2017, par laquelle le Conseil -
départemental a donné délégation au Président du Conseil départemental pour « intenter au 
nom du Département les actions èn justice ou défendre le Département dans les actions 
intentées contre lui », 

VU le marché n°11-068 passé entre le Conseil départemental de l'Orne et le groupement de 
sociétés Numerix radiologie (mandataire) et Toutenkamion SA pour la fourniture, l'installation 
et la maintenance d'un mammographe numérique et accessoires associés dans un ensemble 
mobile tracté 

VU la prestation supplémentaire éventuelle A) retenue dans le cadre du marché n°11-067 et 
consistant en un contrat de maintenance tous risques du mammographe numérique, de nature 
annuelle, maintenance assurée par la société Toutenkamion SA 

VU le courrier en recommandé avec accusé de réception envoyé aux sociétés Numérix 
radiologie et Toutenkamion le 10 novembre 2016 afin de demander la pri~e en charge du 
préjudice occasionné au Conseil départemental par les défaillances du système de 
climatisation puis du mammographe suite aux opérations de maintenance de l'année 2016 

VÜ le courrier en réponse adressé au Département le 24 novembre 2016 par la société NGI -
groupe Numerix et rejetant la demande du Conseil départemental 

CONSIDERANT que, jusqu'aux opérations de maintenance annuelle de l'année 2016, le 
climatiseur et le mammographe du mammobile ont fonctionné sans difficultés majeures 

CONSIDERANT que, suite aux opérations de maintenance annuelle du mois d'août 2016, le 
climatiseur du mammobile (puis le mammographe) du Conseil départemental de l'Orne a alors 
connu des· dysfonctionnements répétés, ce qui a perturbé les opérations de dépistage du 
cancer du sein, occasionné des pertes de recettes chiffrées à 36 923 € pour le Département et 
entaché l'image de sérieux de ce dernier auprès des patientes 

DECIDE: 

ARTICLE 1 : de défendre les intérêts du Département dans cette affaire, en missionnant le 
cabinet Arco légal - 49 rue Saint Roch - 75 001 PARIS - afin d'engager et suivre un référé 
expertise à l'encontre des sociétés Numérix radiologie et Toutenkamion SA. 

Toute correspondance doit êire adressée de manière impersonnelle à Monsieur le Président du Conseil départemental de l'Orne 
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ARTICLE 2 : La présente décision sera inscrite au registre des délibérations de la collectivité 
~/et fera l'objet d'une publication au recueil des actes administratifs. 

·;;;·A 

ALENÇON, le 2 · 1 HARS 2017 

Christophe ëte BALORRE 

La présente décision peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès des service.s du Conseil départemental ou d'un 
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Caen dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication. 

..,,_ 

Reçu en Préfecture le : 2 1 MARS 2tru 
Affiché le : · 
Publié le: 
Certifié exécutoire 
Pour le Président et par délégation · 

<J 



124

0123456789

~tç) r,~ 
L,ORNE 
Conseil départemental 

Pôle finances culture 
Service des affaires juridiques 
et des assemblées 

DECISION 
DU PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL 

PAR DELEGATION DU CONSEIL DEPARTEMENTAL Hôtel du Département 
27, boulevard de Strasbourg 
CS 30528 - 61017 ALENÇON Cedex 

tr 02 33 81 60 00 
bd 02 33 81 60 74 
@ pfc.affjuri@orne.fr 

DEFENSE DU DEPARTEMENT DEVANT LE TRIBUNAL ADMINISTRATIF DE CAEN 
CONTRE MME Anne-Marie BEAUDIN - REFUS D'AGREMENT ASSISTANTE 
MATERNELLE 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L3211-2 et 
L3221-10-1, 

VU la délibération du Conseil départemental du 3 mars 2017, relative à l'élection de 
M. Christophe DE BALORRE à la présidence du Conseil départemental de l'Orne, 

VU la délibération du Conseil départemental du 3 mars 2017, par laquelle le Conseil 
départemental a donné délégation au Président du Conseil départemental pour « intenter 
au nom du Département les actions en justice ou défendre le. Département dans les 
actions intentées contre lui », 

VU la requête déposée par Mme BEAUDIN devant le Tribunal administratif de Caen le 30 
novembre 2016, 

DECIDE: 

ARTICLE 1 : de défendre les intérêts du Département dans cette affaire. 

ARTICLE 2 : La présente décision sera inscrite au registre des délibérations de la 
collectivité et fera l'objet d'une publication au recueil des actes administratifs. 

ALENÇON, le 2 1 MARS 2D17 

EIL DEPARTEMENTAL 

La présente décision peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès des services du Conseil départemental ou 
d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Caen dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication. 

Reçu en Préfecture le : 2 · 1 MARS 2017 
,\ ffiché le : 2 1 HARS 2017 
'· !'.)lié le: 
, :ortif!é exécutoire 
Pour le Président et par délégadtffl' 

Tn11te rnrresnnnnance nnit être adressée ne manière imoersonnelle à Monsieur le Président du Conseil déoartemental de l'Orne 
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L,ORNE 
Conseil départemental 

ARRETE DE NOMINATION 
COMMISSION EXECUTIVE DU GIP MDPH 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE L'ORNE, 

Vu le Code de l'Action Sociale et des Familles (CASF}, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article 
L3221-3, 

Vu la loi n°2005-102 du 11 février 2005 pour l'égalité des droits et des chances, la 
participation et la citoyenneté des personnes handicapées, 

Vu la convention constitutive du groupement d'intérêt public de la maison 
départementale des personnes handicapées de l'Orne, approuvée par arrêté 
du Président du conseil général de l'Orne publié au recueil des actes 
administratifs du département le 23 décembre 2005, 

Vu l'arrêté portant approbation d'un avenant à la convention constitutive du 20 
octobre 2011 relatif à la composition de la commission exécutive, 

Vu la délibération du Conseil Général du 30 septembre 2005 relative à la mise en 
place de là loi du 11 février 2005, 

Vu la délibération du Conseil départemental en date du 3 mars 2017, relative à 
l'élection du Président du Conseil départemental de l'Orne, 

CONSIDERANT que l'article L.146-4 du CASF dispose que les membres 
représentant le département sont désignés par le Président du conseil 
départemental et qu'il convient donc de procéder à cette désignation par arrêté, 

ARRETE 

ARTICLE 1er - En cas d'absence ou d'empêchement du Président du Conseil 
départemental, M. Jean-Pierre BLOUET, Vice-président du Conseil départemental, 
est désigné comme son représentant aux fins de présider la commission exécutive 
du GIP MDPHO. 

ARTICLE 2 - Les conseillers départementaux titulaires et les fonctionnaires 
suppléants suivants sont désignés pour siéger à la commission exécutive du GIP 
MDPHO: 

Mme Charlène RENARD, Vice-présidente du Conseil départemental 
Mme Sophie DOUVRY, Vice-présidente du Conseil départemental 

Toute correspondance doit être adressée de manière impersonnelle à Monsieur le Président du Conseil départemental de l'Orne 
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M. Jean-Michel BOUVIER, Vice-président du Conseil départemental 
Mme Elisabeth JOSSET, conseillère départementale 
M. Philippe SENAUX, conseiller départemental 
Mme Anick BRUNEAU, conseillère départementale 
Mme Marie-Thérèse de VALLAMBRAS, conseillère départementale 
Mme Béatrice METAYER, conseillère départementale 
Mme Agnès LAIGRE, conseillère départementale 
M. Jean LAMY, conseiller départemental 
M. Patrick LINDET, conseiller départemental 
Mme Béatrice GUYOT, conseillère départementale 
M. Jean-Claude PAVIS, conseiller départemental 
Mme Florence ECOBICHON, conseillère départementale 

Suppléés non nominativement par : 

Le Directeur Général des Services 
Le Directeur du Pôle Finances Culture 
Le Directeur des ressources humaines 
Le Directeur du Pôle Sanitaire Social 
Le Directeur-adjoint du Pôle Sanitaire Social 
Le Directeur Dépendance Handicap 
Le Chef du service des prestations sociales 
Le Chef du service Offre de Services Autonomie 
Le Chef du service de la cohésion sociale 
Le Chef du service ASE 
Le Chef du service de la coordination des circonscriptions d'action sociale 
Le Chef du service de la PMI 
Le Chef du bureau de la tarification 

ARTICLE 3 - Le présent arrêté prendra effet dès qu'il aura été rendu exécutoire. 

Transmis en ~éfecture le 2 1 MARS 2017 
Affiché le: ~ f MARS 2017 
Publié au recueil ~es actes admmi!tratifs le : 

ALENCON, le 2 1 MARS 2017 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL, 

Christophe de BALORRE 

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Caen dans les deux mois de sa publication 

2 
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L,ORNE 
Conseil départemental 

Pôle jeunesse patrimoine 

Direction des systèmes d'information 
et de l'informatique 

Service informatique 

Hôtel du Département 
27, boulevard de Strasbourg 
CS 30528 - 61017 ALENÇON Cedex 

1iir 02 33 81 61 81 
~ 02 33 81 60 19 
@ informatique@orne.fr 

Réf. DB/NLR/17-057 
Poste 1320 

DECISION 
DU PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL 

PAR DELEGATION DU CONSEIL DEPARTEMENTAL 

Réforme matériel informatique obsolète 

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment les articles L3211-2 et L3221-10-1, 

Vu la délibération du Conseil départemental du 3 mars 2017, relative à l'élection de M. Christophe 
DE BALORRE à la présidence du Conseil départemental de l'Orne, 

Vu la délibération du 3 mars 2017, par laquelle le Conseil départemental a donné délégation au 
Pr$sident du Conseil départemental, 

CONSIDERANT qu'un lot de matériel informatique, décrit en annexe, ne répond plus au besoin de la 
collectivité, 

DECIDE: 

Arpcle 1er: de retirer de l'inventaire le matériel micro-informatique obsolète figurant en annexe. 

Article 2 : de céder les ordinateurs encore utilisables aux écoles ou aux associations qui en feront la 
demande et procéder à la destruction des matériels inutilisables. 

Article 3 : la présente décision sera inscrite au registre des délibérations de la collectivité et fera 
l'objet d'une publication au recueil des actes administratifs. 

ALENÇON, le 23 mars 2017 
LE PRESIDEN ,~ NSEIL DEPARTEMENTAL, 

Christophe dè BALORRE 

La présente décision peut faire l'objet d'.un recours gracieux aupr-ès des services du Conseil départemental ou d'un recours contentieux 
devant le Tribunal Administratif de Caen dans un délai de deux mois à compter de sa publication. 

Toute correspondance doit être adressée de manière impersonnelle à Monsieur le Président du Conseil départemental de l'Orne 
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Réforme matériel informatique 
ORDINATEURS 

Nom Numéro de série Modèle Type date achat 

C1678 204429400001 POWERMATE VL6 Desktop 10/08/2005 

C1700 30557 CL-IMP-4030N Client léoer 21/10/2005 

C1780 31439 CL-IMP-4030N Client léoer 02/02/2006 

C1782 31441 CL-IMP-4030N Client léger 02/02/2006 

C2239 CZC7161GXX HP xw6400 Workstation Desktop 20/03/2007 

C2252 7FKCA30765 CF-7 4G30BDLF Notebook 12/07/2007 

c2563 109600170004 POWERMATE VL260 Desktop 12/03/2008 

C2612 41586 CL-IMP4030-V Client léoer 26/06/2008 

C2632 41607 CL-IMP4030-V Client léoer 26/06/2008 

C2660 CZC8365KCD HP xw4600 Workstation Desktop 01/10/2008 

C2672 110665690000 POWERMATE VL280 Desktop 22/10/2008 

C2758 42488 CL-IMP-4030N Client léaer 24/02/2009 

C2802 111160340001 PowMat ML470 Desktoo 12/03/2009 

C2822 43151 CL-IMP-4030N Client léger 29/04/2009 

C2838 43167 CL-IMP-4030N Client léger 29/04/2009 

C2850 43179 CL-IMP-4030N Client léger 29/04/2009 

C2869 43198 CL-IMP-4030N Client léger 29/04/2009 

C2954 CZC91921ZO HP CompaQ dc5800 Smalt Form Factor Desktop 20/05/2009 

C2993 CR600 Notebook 18/09/2009 

C3069 CZC94652TK HP Compaq 6000 Pro SFF PC Desktoo 25/11/2009 

C3071 CZC94652TM HP Compaq 6000 Pro SFF PC Desktop 25/11/2009 

C3082 CZC94652TJ HP Compaq 6000 Pro SFF PC Desktop 11/11/2009 

C3103 CZC94652SP HP Compaq 6000 Pro SFF PC Desktop 25/11/2009 

C3109 CZC94652TF HP Compaq 6000 Pro SFF PC Desktop 25/11/2009 

C3120 CZC94652S6 HP Comoao 6000 Pro SFF PC Desktop 25/11/2009 

C3126 CZC94652SR HP Compaq 6000 Pro SFF PC Desktoo 25/11/2009 

C3129 CZC94652TG HP Compaq 6000 Pro SFF PC Desktoo 25/11/2009 

C3172 CZC0181CPM HP Compaq 6000 Pro SFF PC Desktop 07/05/2010 

C3207 2A648469K Satellite Pro LSOO Notebook 25/03/2010 

C3263 CZC0396P56 HP Compaq 6000 Pro SFF PC Desktop 01/10/2010 

C3281 CZC0396P5F HP Compaq 6000 Pro SFF PC Oesktop 01/10/2010 

C330 DN6GWN9HDKNW IPADAir2 Tablette 17/03/2011 

C3334 8A057636H TECRAA11 Notebook 28/12/2010 

C3339 8A058653H TECRAA11 Notebook 28/12/2010 

C3343 8A057642H TECRAA11 Notebook 21/12/2010 

C3351 CZC0492NB8 HP Compaq 6000 Pro SFF PC Desktop 21/12/2010 

C3374 CZC0492NBX HP Compaq 6000 Pro SFF PC Desktoo 21/12/2010 

C3389 CZC0492NCT HP Compaq 6000 Pro SFF PC Desktop 21/12/2010 

C3392 CZC0492NC4 HP Compaq 6000 Pro SFF PC Desktop 21/12/2010 

C3394 CZC0492NCB HP Compaq 6000 Pro SFF PC Desktop 21/12/2010 

C3395 CZC0492NCX HP CompaQ 6000 Pro SFF PC Desktoo 21/12/2010 

C3397 CZC0492NCO HP Compao 6000 Pro SFF PC Desktoo 21/12/2010 

C3398 CZC0492NCJ HP Compaq 6000 Pro SFF PC Desktop 21/12/2010 

C3404 CZC0492NCD HP Compaq 6000 Pro SFF PC Desktop 21/12/2010 

C3407 CZC0492NCQ HP Compaq 6000 Pro SFF PC Desktop 21/12/2010 

C4178 CZC3t240RS HP Compaq Pro 6300 SFF Oesktop 22/03/2013 
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Réforme matériel informatique 

ECRANS 

Nom Numéro d'inventaire Numéro de série Modèle Date d'achat 

E0104 E0104 130 263 923 058 € 03/06/2004 

E0467 E0467 HD 013851 PHILIPS 200P 22/10/2002 

E0480 E0480 GG15HJCTA03124 22/10/2002 

E0582 E0582 108 720 413 183 € NEC C LC17M 30/11/2006 

E0590 E0590 108 875 873 184 € 30/11/2006 

E0632 E0632 DDE-03018 M015HSCW602294T 01/01/2007 

E0799 E0799 HMCP801061 SamSung 19" 17/09/2007 

E0817 E0817 HMCP802691 SamSung 19" 17/09/2007 

E0845 E0845 HMCP801592 SamSung 19" 17/09/2007 

E0962 E0962 HMDPA02471 SamSung 19" 30/11/2007 

E1156 E1156 HMDS223078 SamSunçi 19" 28/04/2009 

E1398 E1398 HMAZB02768 SamSung 22" 18/01/2011 

LL-T15A4-H E0664 43 002 108 € 01/01/2007 

NEC C LC17M E0451 107 096 053 184 € NEC C LC17M 10/04/2006 

NEC C LC17M E0589 108 875 863 185 € NEC C LC17M 30/11/2006 

NEC C LC19M E0728 110 771 483 183 € NEC C LC19M 02/03/2007 

NEC Cl LC17m E0326 104 960 023 182 € NEC Cl LC17m 28/10/2005 

NEC Cl LC17m E0350 104 960 303 185 € NEC Cl LC17m 28/10/2005 

NEC Cl LN700m E0123 493 005 873 029 € NEC Cl LN700m 16/12/2004 

NEC Cl LN700m E0192 493 029 843 022 € NEC Cl LN700m 10/02/2005 

NEC Cl LN700m E0174 493 054 183 025 € NEC Cl LN700m 26/01/2005 

NEC Cl LN700m E0119 493 008 893 024 € NEC Cl LN700m 27/01/2005 

NEC LV15m E0114 130 263 113 053 € NEC LV15m 03/06/2004 

NEC LV15m E0103 130 263 903 050 € NEC LV15m 03/06/2004 

NEC LV15m E0113 130 263 993 051 € NEC LV15m 03/06/2004 

NEC LV15m E0108 130 263 813 052 € NEC LV15m 03/06/2004 

NEC LV15m E0110 130 263 323 056 € NEC LV15m 03/06/2004 

NEC LV15m E0101 130 263 213 050 € NEC LV15m 03/06/2004 

NEC LV15m E0100 130 262 733 054 € NEC LV15m 03/06/2004 

NEC LV15m E0102 130 263 853 058 € NEC LV15m 03/06/2004 

Philips 200P E0618 8230637327125 PHILIPS 200P 13/12/2006 

Philips 200P E0768 CG30703002610 PHILIPS 200P 13/12/2006 

PHILIPS 200P E0466 HD 013806 PHILIPS 200P 13/12/2006 

PL2280W E1777 11157$4400753 22/05/2014 

SMB2240W E1400 HMAZB02827 SMB2240W 18/01/2011 

SyncMaster E1054 HMCQ503141 SyncMaster 27/06/2008 

SyncMaster E1037 HMEP301992 SyncMaster 31/01/2008 

SvncMaster E1185 HMDS318682 SyncMaster 15/06/2009 
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Réforme matériel informatique 

IMPRIMANTES 

Date 
Nom Numéro de série Modèle Type d'achat 

10230 SMY4BM3Q1J2 HP Deskiet 6800 Imprimante Individuelle Couleur 20/05/2005 

10306 H6J580567 Brother HL-5250DN series Imprimante Réseau Noire 21/03/2007 

10364 D7J421305 Brother MFC-8460N Multifonction Noir 23/11/2007 

10371 G7J473078 Brother MFC-8460N Multifonction Noir 23/11/2007 

10418 MY83KCR1MY HP Deskjet 6940 Imprimante Reseau Couleur 26/06/2008 

10518 89J167775 Brother HL-53400 imprimante Individuelle Noire 25/05/2009 

10569 MY959CKOKZ04Q9 HP Deskjet 6940 Imprimante Reseau Couleur 

10576 MY959CKOMK HP Deskjet 6940 Imprimante Reseau Couleur 21/07/2009 

10598 C9J199297 Brother HL-5340D Imprimante Individuelle Noire 26/08/2009 

10635 SMY9C82JOPX HP OfficeJet 6000 Imprimante Reseau Couleur 17/02/2010 

10742 MY31F1P286 HP DeskJet 5550 Imprimante Individuelle Couleur 20/05/2003 

10768 F1J181148 Brother HL-5380 DN lmprimanteRéseau Noire 25/11/2011 

10833 NXYY011119 EPSON WP-4015 Imprimante Reseau Couleur 28/01/2013 

10887 E70651G3N425179 Brother HL-6180 DWT Imprimante Réseau Noire 27/12/2013 

10946 E70651 D4N718677 Brother HL-6180 DWT Imprimante Réseau Noire 24/02/2015 

11032 E7076085N991015 MFC 8510 ON mono Multifonction Noir 10/12/2015 

11038 EPSON WF-5620 Multifonction Couleur 19/06/2014 

11044 SDYY000715 EPSON WF-5190 DW Imprimante Reseau Couleur 17/02/2016 

IF027 K7N250174 FAX2920 FAX/ Imprimante 09/04/2008 

IF069 CON360154 FAX 2920 FAXseul 01/07/2010 

IF077 MON675249 FAX2920 FAXseul 18/03/2011 

IF078 MON675250 FAX 2920 FAX/ Imprimante 18/03/2011 

IF080 C1N786375 FAX2920 FAXseul 21/07/2011 

IF096 A2N239910 FAX 2920 FAXseul 06/07/2012 
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Envoyé en préfecture le 23/03/2017 

Reçu en préfecture le 23/03/2017 

Affiché le Ili 
ID: 061-226100014-20170323-9981_PJPMPLK230-CC 

Conseil départemental 

,Pile jeunesse patrïmoine 
Service des achats et de la logistique 
Bureau de la gestion immobilière 

. Aôtel du Département 
27, boulevard de Strasbourg 
CS 30528 - 61017 ALENÇON Cedex 
9 02 33 81 61 84 
il 02 33 81 60 38 
@ gestimmD@orne.fr 

Qbi§! : Mise à disposition de locaux 
au profit de fUC-IRSA 

DECISION 
DU PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL 

PAR DELEGATION. DU CONSEIL DEPARTEMENTAL 

Vu le Code général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L3211-2 et 
. L3221-10-1, 

Vu la délibération du Conseil Départemental du 3 mars 2017, relative- à l'élection de . 
M. Christophe de BALORRE à la présidenœ du Conseil Départemental de l'Om_e, 

Vu la délibération du 3 mars 2017, par laquelle le Conseil départemental a donné 
délégation au Président du Conseil départemental pour décider de la c:9nclusion et de la 
révision du louage de choses pour une durée n'excédent pas douze ans, 

Vu le courrier du 8 novèmbre 2016 de l'UC-IRSA, sollicitant une occupation temporaire ,de 
locaux dans le bâtiment occupé par les services de Ja Circonscription d'action sociale, rue 
Georges Lochon à L'Aigle, dans l'attente de l'implantation de leur antenne du CEGIDD et 
du CES dans la Maison de Services au Public, 

CONSIDERANT que le centre de planification des services de la PMI du Département, au 
1er étage de ce bâtiment, a accepté de libérer ses locaux tous les lundis matins pour 
l'activité du CEGIDD, pour une durée limitée jusqu'en juin 2018, 

DECIDE 

Article 1er: d'autoriser la mise à disposition précafrede locaux.au 1er étage du bâtiment 
occupé pa'r les services de la Circonscription d'action sociale, sis rue Georges Lochon à 
L'Aigle , au profit de l'UC-IRSA pour l'activité du CEGIDD, tous les lundis matins à compter 
du 27 mars 2017 pour une durée de 15 mois, soiljusqu'au 26 juin 2018. 
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Envoyé en préfecture le 23/03/2017 

Reçu en préfecture le 23/03/2017 

Affiché le 

"-l"l't!D~: t,06_,i -,.2'.fhl6!'"'1101'1'1001t'11~4-1111120"'1171'1:031!l12't13·-il99~81-"'_'-PJ_P_M_PL_K_230·CC ·­
Article 2 : Cette convention d'occupation à titre précaire est .., 
versement d'une redevance trimestrielle forfaitaire de 160 €, couvrant les charges de 
fonctionnement des locaux d'une surface globale de 71,62 m2, pour une quotité de temps 
de 10%. 

Article 3 : La présente décision sera inscrite au registre des délibérations de la collectivité 
et fera l'objet d'une publication au recueil des actes administratifs. 

ALENÇON, le 2· 3 KARS 2017 

Le Président du CONSEIL DEPARTEMENTAL, 

\M 

Ctuistophe de BALORRE 

La présente décision peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès des services du Conseil départemental ou d'un recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Caen dans un délai de deux mois à compter de sa publication. 
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Envoyé en préfecture le 23/0312017 

Reçu en préfecture le 23/03/2017 

Affiché le 

ID: 06i-226100014-20170323-9981_PJPMPLK230-CC 

MISE A DISPOSITION 
DE LOCAUX SITUES AL AIGLE 

Conseil départemental 
AU PROFIT DE 

L'UC-IRSA 

CONVENTION D'OCCUPATION A TITRE PRECAIRE 

Entre les soussignés : 

Le Département de l'Ome, ayant son siège social 27 boulevard de Strasbourg à Alençon 
{61000), représenté par son Président, M. Christophe de BALORRE, autorisé aux fins des 
présentes par décision du 

D'une part, 
Et 

L'UC-IRSA, représenté par son Directeur, M. Emile MIJARE, ayant son siège 45 rue de la 
Pannentière à La Riche (37521 ), 

D'autre part. 

EXPOSE 
Le Département de l'Orne loue à Orne-Habitat, propriétaire, un immeuble situé rue Georges 
Lochon à L'Aigle, dans lequel sont installés les services de la Circonscription d'Action Sociale 
du Perche et du Pays d'Ouche (antenne de L'Aigle) et des partenaires sociaux. 

Ceci étant exposé, il a été convenu ce qui suit : 

Article 1er : Mise à disposition de locaux 
Le Département de l'Orne met à disposition de l'UC-IRSA, tous les lundis matins pour l'activité 
du CEGIDD, des locaux situés au 1er étage du bâtiment lie de France, rue Lochon à L'Aig(e, 
pour une surface totale de 71,62 m2, comprenant : 

Salle de consultation 25,86 m2 

Bureau 13, 71 m2 
Salle d'attente 20,56 m2 

Sanitaires 11,49 m2 • 

Article 2 : Durée 
La convention prend effet à compter du 27 mars 2017, pour une durée de 15 mois, soit jusqu'au 
26 juin 2018. 

Elle pourra être résiliée à tout moment par l'une ou l'autre des parties moyennant un préavis de 
un mois par lettre recommandée avec accusé réception. 
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Envoyé en préfecture le 23/03i201 ï 

Reçu en préfecture le 23/03/2017 

Article 3 : Redevance Affiché le 

Cette mise à disposition, sur une quotité de temps de 1 O %, :~4àltftN3 œflW;LK23o-cc 

moyennant le versement d'une redevance forfaitaire trimestrielle, à régler à terme échu, fixée à 
160 €, destinée à couvrir les charges de fonctionnement du bâtiment, comprenant la valeur 
locative, le coOt des fluides et les frais de ménage. 

Artlcle 4 : Assurances 
L'occupant devra fournir une attestation d'assurance en responsabilité civile en 2017 et en 
2018, le propriétaire ne pouvant être inquiété pour les dommages pouvant résulter des activités 
exercées dans les locaux mis à sa disposition. 

Fait à Alençon le 
En deux exemplaires 

LE DIRECTEUR 
DE L'UC-IRSA 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL 

\~ 
Christophe de BALORRE 
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L•ORNE 
Conseil départemental 

P8le finances culture 
Service des affaires juridiques 
et des assemblées 
Hôtel du Département 
27, boulevard de Strasbourg 
CS 30528 - 61017 ALENÇON Cedex 
Ir 02 33 81 60 00 
llÎà 02 33 81 60 74 
@ pfc.affjuri@orne.fr 

DECISION 

Envoyé en préfecture le 28/03/2017 

Reçu en préfecture le 28/03/2017 

Affiché le 2 ·a HARS 2017 
ID 061-226100014-20170328-10025_SAJA2DEC2-DE 

DU PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL 
PAR DELEGATION DU CONSEIL DEPARTEMENTAL 

j APPEL FORME CONTRE LE JUGEMENT EN ASSISTANCE EDUCATIVE DU 13 MARS 2017 

VU le Code général des collectivités territoriales, notamment les articles L3211-2 et L3221-10-1, 

VU la délibération du Conseil départemental du 3 mars 2017, relative à l'élection de M. Christophe 
de BALORRE à la présidence du Conseil départemental de l'Orne, 

VU la délibération du Conseil départemental du 3 mars 2017, par laquelle le Conseil 
départemental a donné délégation au Président du Conseil départemental pour « intenter au nom 
du Département les actions en justice ou défendre le Département dans les actions intentées 
contre lui », 

CONSIDERANT que par jugement en assistance éducative du 13 mars 2017, Madame le Juge 
des enfants du Tribunal de grande instance de LAVAL a décidé le placement de l'enfant 
VERRAUX Nadège auprès de l'aide sociale à l'enfance de l'Orne, 

CONSIDERANT que la mère des enfants, Mme FAUVEL Priscilla, détentrice de l'autorité 
parentale, réside dans le département de la Mayenne, 

CONSIDERANT que l'ordonnance accorde à la mère un droit de visite et d'hébergement 
notamment un week-end par mois et quelques jours pendant les vacances scolaires, 

CONSIDERANT que l'enfant est placé dans une famille d'accueil du département de la Mayenne, 
qu'elle poursuit sa scolarité et son accompagnement par le dispositif jeune insertion handicap 
(DJINH) et son suivi psychologique à Laval dans le cadre d'un suivi administratif, 

CONSIDERANT que conformément aux articles L.228-3 et L.228-4 al.4 CASF, le département de 
l'Orne doit, dès lors, prendre en charge les frais afférents à l'exécution de cette décision, 

CONSIDERANT qu'en tant que service gardien, la responsabilité civile du Conseil département de 
l'Orne peut être engagée, 

DECIDE: 

ARTICLE 1 : de défendre les intérêts du Département dans cette affaire, en faisant appel du 
jugement en assistance éducative du 13 mars 2017. 

ARTICLE 2 : la présente décision sera inscrite au registre des délibérations de la collectivité et 
fera l'objet d'une publication au recueil des actes administratifs. 

ALENÇON, le 2 8 HARS 2017 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL 

\~ 
Christophe e BALORRE 

La présente décision peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès des services du Conseil départemental ou d'un recours contentieux 
-'-··--• •~ .,...: ..... ~ .. , .ar1 .... ,,,;.,+ratif 11 .. r.AAn dans un délai de deux mois à compter _de _sa pu~l~r;t: __ • ____ ._, , ...... . 
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DECISION 
DU PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL 

PAR DELEGATION DU CONSEIL DEPARTEMENTAL 

RECOURS CONTENTIEUX DE MME VERONIQUE LEMOINE - RENVOI DEVANT LA 
COUR ADMINISTRATIVE D'APPEL DE NANTES - DEMISSION D'UN AGENT NON 
TITULAIRE 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L3211~2 et 
L3221-10-1, 

VU la délibération du Conseil départemental du 3 mars 2017, relative à l'élection de 
M. Christophe de BALORRE à la présidence du Conseil départemental de l'Orne, 

VU la délibération du Conseil départemental du 3 mars 2017, par laquelle le Conseil 
départemental a donné délégation au Président du Conseil départemental pour « intenter 
au nom du Département les actions en justice ou défendre le Département dans les 
actions intentées contre lui», 

CONSIDERANT que la décision rendue par la Cour Administrative d'Appel dl9 Nantes le 
10 décembre 2015 a fait l'objet d'un pourvoi en cassation ; que le Conseil d'Etat a annulé 
cette décision et a renvoyé le dossier devant cette même Cour, 

DECIDE: 

ARTICLE 1 : de défendre les intérêts du Département dans le contentieux l'opposant à 
Mme Véronique LEMOINE. 

ARTICLE 2 : de confier la défense des intérêts du Département à M8 Cyril FERGON. 

ARTICLE 3 : La présente décision sera inscrite àu registre des délibérations de la 
collectivité et fera l'objet d'une publication au recueil des actes administratifs. 

ALENÇON, le 2 8 MARS 2017 

EIL DEPARTEMENTAL, 

La présente décision peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès des services du Conseil è.lépartemental ou 
d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Caen dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication. 

Toute correspondance doit litre adressée de manière lrnnersonnelle à Monsieur le Mslderrt rlu Conseil départemental de l'Orne -
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